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Sommaire 
Le Bureau de la vérification et de l'évaluation d'Agriculture et Agroalimentaire Canada 
(AAC) a évalué l'aspect administratif des programmes réglementés par la Loi sur les 
programmes de commercialisation agricole (LPCA), lesquels comprennent le 
Programme de paiements anticipés (PPA) et le Programme de mise en commun des 
prix (PMCP). La présente évaluation a pour but d'examiner l'efficacité du PPA et du 
PMCP pour les exercices de 2006-2007 à 2010-2011 conformément à la Politique sur 
l’évaluation du Conseil du Trésor. Durant la même période, la Division des programmes 
de garanties financières (DPGF) a mené un examen du PPA et du PMCP, axé sur la 
pertinence et le rendement. La LPCA doit être revue tous les cinq ans et la prochaine 
période d'examen quinquennal se termine en novembre 2011. 

Programme de paiements anticipés et Programme de mise en commun des prix 

Les programmes PPA et PMCP sont fondés sur la LPCA, adoptée par le Parlement en 
1997. La Loi vise à faciliter et à élargir les possibilités de mise en marché des produits 
agricoles des producteurs admissibles. 

Le PPA est un programme de commercialisation qui permet aux producteurs de 
commercialiser leurs produits agricoles au moment où les conditions du marché sont 
les plus favorables. Ce résultat est atteint en accordant des garanties d'emprunt sur des 
avances monétaires faites par les organismes tiers (appelés administrateurs) aux 
producteurs. La limite des avances monétaires est de 400 000 $ dont la première 
tranche de 100 000 $ est exempte d'intérêt. Les producteurs sont tenus de rembourser 
leurs avances lorsqu'ils vendent leurs produits agricoles ou dans les 18 mois qui 
suivent, selon la première de ces éventualités. Durant le cycle de production 2009-
2010, 51 administrateurs ont offert à 29 177 producteurs des avances de fonds 
totalisant deux milliards de dollars.  

Pour sa part, le PMCP offre une garantie de prix afin de protéger les organismes de 
commercialisation et leurs producteurs contre les baisses imprévues du prix de leurs 
produits sur le marché. Le programme fournit également une garantie aux organismes 
de commercialisation qui recherchent du financement. Il vise à améliorer la liquidité des 
producteurs grâce à un paiement initial pour les produits agricoles livrés, et assure des 
recettes égales aux producteurs pour des produits de même catégorie, de même 
variété et de même type. Le PMCP est offert par AAC au titre d'ententes avec les 
offices de commercialisation. Durant le cycle de production 2009-2010, AAC avait des 
ententes de type PMCP avec six organisations de producteurs qui ont offert des 
garanties de prix totalisant 53 millions de dollars.  

Les programmes PPA et PMCP sont gérés par la DPGF d'AAC.  
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Méthodologie 

L'évaluation a tiré des données quantitatives et qualitatives à partir des sources 
suivantes : examen de documents et de données financières; examen de bases de 
données; entrevues auprès des principaux répondants parmi les responsables des 
programmes, du Ministère et du fédéral; et activités de comptabilité par activités du 
personnel de la DPGF.  
 
Principales conclusions 

Les principales conclusions de l'évaluation sont les suivantes : 

• Au cours des cinq dernières années, les coûts administratifs du PPA ont diminué. 

• Les coûts de programme du PPA varient selon la fluctuation des taux d'intérêt et des 
défauts de paiement qui à leur tour influent sur les obligations financières d'AAC aux 
termes du programme. 

• AAC a eu du mal sur le plan administratif à respecter et à se faire rembourser les 
paiements en défaut, qui ont eu pour effet d'augmenter le coût du programme et 
d'en réduire l'efficacité.  

• Les données du Système électronique de prestation du Programme de paiements 
anticipés ne sont pas nécessairement toutes à jour ou fiables, ce qui peut entraîner 
un dédoublement d'efforts dans l'administration du programme. 

• La DPGF répond actuellement à ses trois normes de service, mais pourrait renforcer 
sa surveillance du programme et les rapports sur le rendement (possiblement à 
l'aide du Système électronique de prestation du PPA).  

• Les coûts d'exploitation du PPA sont comparables ou inférieurs à ceux des autres 
programmes fédéraux de prêt dont le mode de prestation et les objectifs sont 
semblables. 

• Le PPA et le PMCP pourraient adopter d'autres modèles de prestation, mais les 
risques associés à ces modèles pourraient effacer les gains d'efficacité réalisés.  

• Il est possible d'améliorer l'efficacité du PPA en clarifiant et en ajustant les 
paramètres liés au nombre d'administrateurs tiers ainsi que la durée des accords de 
garantie d’avances.  

Recommandations 

À la suite de l'évaluation, les recommandations suivantes sont émises : 
1. La Division des programmes de garanties financières devrait faire rapport à la haute 

direction des progrès accomplis dans le traitement des dossiers en défaut de 
paiement étant donné leurs incidences sur l'efficacité du programme et les 
obligations financières d'AAC.  
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2. La Division des programmes de garanties financières, en collaboration avec la 
Direction générale des systèmes d'information, devrait mener un examen du 
Système électronique de prestation du Programme de paiements anticipés explorant 
les possibilités d'étendre son utilisation. La DPGF devrait aussi fournir une formation 
approfondie au personnel et aux administrateurs du programme afin que ces 
derniers puissent mieux utiliser le Système électronique de prestation du PPA aux 
fins de la surveillance du programme et de l'analyse du rendement. 

3. La Division des programmes de garanties financières devrait exercer un suivi et faire 
rapport sur le délai de traitement des demandes et des défauts de paiement 
(possiblement à l'aide du Système électronique de prestation du PPA) dans le but 
de mieux surveiller l'efficacité de ses processus. 

4. La Division des programmes de garanties financières devrait réviser la durée des 
accords de garantie d’avances entendue avec les administrateurs ainsi que les 
paramètres servant à la détermination du nombre d'administrateurs tiers dans le but 
d'assurer l'efficacité du programme. 
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1.0 Introduction 

1.1 Contexte 
La mise en oeuvre au Canada de programmes d’avances visant à aider 
les producteurs pour une commercialisation ordonnée des leurs récoltes 
remonte aux années 1950. Les programmes avaient pour but d'assurer 
que les producteurs avaient accès au crédit en temps opportun et de 
réduire conséquemment les risques des producteurs forcés de prendre 
des décisions d'exploitation et de commercialisation strictement en 
fonction des besoins du fonds de roulement, et d'augmenter ultimement 
les revenus des producteurs.  

La LPCA est une loi fédérale qui a institué des programmes visant à 
faciliter et à élargir les possibilités de mise en marché des produits 
agricoles des producteurs admissibles au moyen de prêts et de garanties 
de prix. Elle consiste de trois programmes fédéraux (le PPA, le PMCP et 
le programme des achats gouvernementaux). La LPCA attribue des 
pouvoirs à ces trois programmes sans exiger de contributions 
correspondantes de la part des provinces et territoires.  

La LPCA a reçu la sanction royale en 1997 et a remplacé la Loi sur le 
paiement anticipé des récoltes et la Loi sur les paiements anticipés pour le 
grain des Prairies. Elle a également remis en vigueur la disposition 
concernant les avances exemptes d'intérêt jusqu'à concurrence de 
50 000 $ par producteur.  

Le PPA est un programme de commercialisation qui permet aux 
producteurs de commercialiser leurs produits agricoles au moment où les 
conditions du marché sont les plus favorables. Ce résultat est atteint en 
accordant des garanties d'emprunt sur des avances monétaires faites par 
les prêteurs aux producteurs.  

Le PMCP vise à faciliter la commercialisation des produits agricoles grâce 
à un plan de coopération. Au titre du programme, AAC conclut des 
accords de garantie de prix avec les offices de commercialisation 
(associations de producteurs, de transformateurs ou de commissionnaires 
à la vente) afin d'offrir une garantie de prix qui les protège contre un 
effondrement imprévu du prix de marché de leurs produits. Ce 
financement permet à l'agence de commercialisation d'améliorer la 
liquidité des producteurs grâce à un paiement initial pour les produits 
agricoles livrés ainsi que de lui rembourser les sommes investies pour la 
vente des produits. La garantie de prix est fixée à un maximum de 65 % 
du prix de gros moyen prévu pour ce produit comme décrit dans les 
accords de garantie de prix. 
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Le troisième programme, le programme des achats gouvernementaux, 
accorde au ministre d'AAC le pouvoir d'acheter et de vendre des produits 
agricoles et agroalimentaires. Ce pouvoir ne doit être exercé qu'en cas de 
conditions commerciales extrêmement inhabituelles alors que des 
interventions du ministre sur le marché des produits agricoles 
permettraient de favoriser la stabilité du marché. Depuis l'édiction de la 
LPCA, le ministre n'a pas fait usage du pouvoir qui lui est accordé au titre 
du programme des achats gouvernementaux et, par conséquent, le 
programme n'est pas offert au secteur agricole et agroalimentaire de 
manière continue. Le programme des achats gouvernementaux n'a ni 
activité ni résultat pouvant faire l'objet de mesures et, par conséquent, ne 
figure pas dans l'évaluation. En outre, il n'affiche pas de dépenses 
directes qui auraient rendu obligatoire une évaluation dans le cadre de la 
Politique sur l'évaluation du Conseil du Trésor (2009). 

1.2 Portée de l'évaluation  

Durant l'évaluation, la DPGF a mené un examen des programmes de la 
LPCA, et des PPA et PMCP, qui visait la pertinence, l'impact et le 
rendement de ces programmes réglementés. L'évaluation menée par le 
BVE est axée sur l'aspect administratif de la LPCA conformément à la 
section 6.1.81 de la Politique sur l’évaluation du Conseil du Trésor. 

Visant la période du 1er avril 2006 au 31 mars 2011, l'évaluation porte sur 
les aspects suivants :  

• Les coûts associés à chaque activité et résultat des programmes PPA 
et PMCP 

• l'efficience de la gestion du PPA et du PMCP  
• les facteurs qui influent sur l'efficacité du PPA et du PMCP 
• la comparaison des coûts administratifs du PPA et du PMCP avec 

ceux d'autres programmes fédéraux semblables 
• l'utilisation de systèmes de gestion de l’information dans l'évaluation et 

la surveillance de l'efficacité des activités de programme. 

L'évaluation est principalement centrée sur le PPA étant donné que 97 % 
du total des ressources de la DPGF est consacré à la prestation du PPA.  

                                            
1 La section 6.1.8 de la Politique sur l’évaluation du Conseil du Trésor exige que les administrateurs 
généraux s’assurent que l'aspect administratif des principales dépenses législatives soit évalué. 
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1.3 Méthodologie 

Menée d'octobre 2010 à août 2011, l'évaluation a tiré ses données de 
quatre sources :  

• Examen de documents et de données financières. L'examen des 
documents des programmes a permis de dresser le profil du PPA et du 
PMCP et de fournir des données documentées aux fins de l'évaluation. 
En outre, afin de comparer les coûts administratifs du PPA et du 
PMCP à ceux d'autres programmes semblables, des données 
documentées sur les coûts d'exploitation d'autres programmes 
fédéraux semblables ont été réunies. (La liste des documents 
examinés est présentée à l'annexe B.) 

 
• Examen de bases de données. Les bases de données administratives 

du PPA et du PMCP sont maintenues séparément. Elles ont fait l'objet 
d'un examen afin d'établir un profil des activités de programme. De 
plus, l'information tirée de ces bases de données a été combinée avec 
celle provenant d'autres sources de données dans le but d'évaluer 
l'efficacité des programmes. L'examen a permis d'évaluer le fonds de 
données ainsi que l'intégrité et la fiabilité des données. Les données 
relatives aux cycles de production de 2007, 2008 et 2009 ont été 
analysées. 

 
• Entrevues auprès des principaux répondants. Quatorze entrevues ont 

été réalisées avec des représentants des groupes suivants : haute 
direction (n=3), responsables de programme (n=8) et autres divisions 
d'AAC (n=3). La confidentialité de toutes les réponses données durant 
les entrevues a été assurée. L'échantillon a été sélectionné en fonction 
d'une représentation suffisante de la direction des programmes en vue 
d'évaluer les facteurs qui influent sur les coûts, la surveillance, 
l'établissement de rapports et la prestation des programmes. (Les 
guides d'entrevue sont reproduits à l'annexe C). 

 
• Comptabilité par activités (CPA). Cette activité consiste d'une enquête 

auprès des responsables de programme sur les temps qu'ils 
consacrent à diverses activités de programme. Trois entrevues 
préliminaires ont été menées auprès de responsables de programme 
en vue de la construction du questionnaire. Vingt-neuf des 38 
membres du personnel de la DPGF ont répondu au questionnaire. (Le 
guide des entrevues préliminaires et le questionnaire sont reproduits à 
l'annexe D).  
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1.4 Contraintes liées à l'évaluation 

L'évaluation comportait trois contraintes. Premièrement, les données du 
PPA pour 2010 étaient incomplètes parce que la campagne agricole était 
toujours en cours. Le Système électronique de prestation du PPA a été 
mis en oeuvre en 2006-2007 et dispose de données complètes pour les 
campagnes agricoles de 2007, 2008 et 2009. Avant la mise en œuvre du 
Système électronique de prestation du PPA, les données n'étaient pas 
aussi complètes et aussi fiables, c'est pourquoi l'évaluation a utilisé les 
données de 2007 à 2009. Les données sur trois ans sur les prêts, ainsi 
que les résultats de l'analyse des documents et des données financières, 
étaient suffisantes pour faire l'examen de l'efficacité des programmes.  

Deuxièmement, AAC n'effectue pas le remboursement des dépenses des 
administrateurs tiers responsables de la prestation du PPA. Ces dépenses 
sont couvertes par les droits de demande que les administrateurs 
facturent aux producteurs, lesquels varient de 150 $ à 3 000 $ par 
demande et par produit2. La DPGF a confirmé qu'elle n'a aucune prise sur 
les droits de demande facturés par les administrateurs, la seule contrainte 
imposée à ces droits étant que les administrateurs peuvent uniquement 
facturer des droits aux fins du remboursement de leurs coûts 
administratifs. Ces coûts n'ont pas été visés par l'évaluation de l'efficacité 
des programmes. Il a été noté qu'il s'agissait d'une contrainte dans la 
comparaison du PPA aux autres programmes fédéraux puisque cela 
faussait la comparaison équivalente entre les programmes. 
 
Troisièmement, les dépenses de fonctionnement du PPA et du PMCP ne 
font pas l'objet d'un suivi distinct. Bien que la DPGF fournisse une 
estimation des salaires et des dépenses non salariales associés au 
PMCP, il est impossible d'isoler les coûts des deux programmes. Dans le 
but de mieux saisir les exigences du PPA et du PMCP en matière de 
ressources humaines, une enquête relative à la comptabilité par activités 
a été menée afin d'établir les temps passés à accomplir diverses activités 
par programme et par employé. Puisque le PMCP ne compte qu'un 
employé équivalent temps plein (ETP), dont les activités et les résultats 
sont très limités, l'évaluation du PPA et du PMCP est globale en la 
matière. 
 
Finalement, la difficulté associée au calcul du taux d'efficacité du PPA 
constituait une contrainte en raison du manque d'uniformité des exercices 
et des campagnes agricoles. Comme l'illustre la figure ci-dessous, 

                                            

2 Source : Gestion du DPGF 
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l'exercice d'AAC se déroule sur une période 12 mois d'avril à mars tandis 
que la campagne agricole du PPA se déroule sur 18 mois du mois d'avril 
au mois de septembre de l'année suivante. Les dépenses du programme 
s'étalent donc sur deux campagnes agricoles. Par conséquent, 
l'évaluation a fait l'examen des données de programme selon la 
chronologie du cycle financier (période de 12 mois) afin d'évaluer 
l'efficacité du programme. 

Exercice et période visés 

 
2007 2008 2009 

T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 
Exercice  Exercice 2007 Exercice 2008 Exercice 2009 

Campagne 
agricole 

CA 2006     
CA 2007 

  CA 2008 
  CA 2009 (jusqu'à sept. 2010) 
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2.0 Profil du programme 

2.1 Programme de paiements anticipés 

Le PPA est un programme de longue date qui a été exploité sous diverses 
autorités jusqu'en 1997, année où un programme antérieur (le Programme 
d'accroissement des liquidités) et deux lois (la Loi sur le paiement anticipé 
des récoltes et la Loi sur les paiements anticipés pour le grain des 
Prairies) ont été fusionnés et mis à jour pour devenir la LPCA3. Le PPA 
vise à élargir les possibilités de mise en marché des producteurs en 
améliorant leur liquidité. Il y parvient en garantissant les prêts accordés 
par plus de 52 organisations tierces de producteurs qui distribuent des 
avances aux producteurs avant et après la récolte.  

La LPCA a été modifiée plusieurs fois. D'abord en 2006, alors que le 
montant maximum des avances exemptes d'intérêt a été augmenté (de 
50 000 $ à 100 000 $), le montant des prêts a été augmenté (d'un 
maximum de 250 000 $ à un maximum de 400 000 $), la durée de la 
campagne agricole est passée de 12 à 18 mois et le programme a été 
offert aux éleveurs. La LPCA a été modifiée à nouveau en 2008, alors 
qu'ont été créées les avances d'urgence en cas de « difficultés 
économiques graves » et une nouvelle catégorie pour les éleveurs. 

Grâce au PPA, les producteurs peuvent obtenir des avances monétaires 
pour les produits admissibles. Ces avances de fonds améliorent la 
liquidité des producteurs et leur permettent de retarder la vente de leurs 
produits jusqu'au moment où les prix sont plus avantageux. La limite des 
avances monétaires est de 400 000 $ dont la première tranche de 
100 000 $ est exempte d'intérêt. Les avances de fonds ne peuvent pas 
dépasser 50 % de la valeur marchande des produits selon l'estimation du 
ministère de l'Agriculture. Les producteurs sont tenus de rembourser leurs 
avances lorsqu'ils vendent leurs produits agricoles ou dans les18 mois qui 
suivent, selon la première de ces éventualités. 

Les organisations de producteurs, appelées administrateurs, assurent la 
prestation du PPA grâce à ses accords de garantie d’avances (AGA) avec 
l'administration fédérale. Cette dernière assume les frais d'intérêts jusqu'à 
concurrence de 100 000 $ et garantit le remboursement des prêts, ce qui 
permet aux organisations de producteurs d'obtenir des taux d'intérêt plus 
bas auprès des institutions financières. Quelque 52 administrateurs tiers 
assurent actuellement la prestation du programme.  

                                            
3 L'annexe E propose des renseignements supplémentaires sur le PPA. 
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Afin de participer au PPA, un producteur doit être propriétaire des produits 
agricoles et assurer leur commercialisation, doit préciser à l’administrateur 
l’ordre de priorité des reçus liés aux produits agricoles ou aux 
programmes de gestion des risques de l’entreprise (GRE),4 ne pas se 
trouver en défaut de paiement aux termes d'un accord de remboursement 
au PPA et ne doit pas avoir demandé une protection en vertu des lois 
relatives à la faillite ou à l’insolvabilité s’il n’a pas respecté toutes ses 
obligations aux termes de l’accord de remboursement.  

Les producteurs retenus doivent conclure un accord de remboursement et 
donner les sûretés exigées en garantie du remboursement de l’avance. 
Les sûretés sont, notamment, les produits eux-mêmes (p. ex., le bétail ou 
les récoltes entreposées) ou, avant la récolte, l'assurance-récolte, ou les 
paiements d'Agri-stabilité. 

2.2 Gouvernance du programme 

Comme nous l'avons mentionné ci-dessus, les avances monétaires 
consenties par le PPA visent à fournir aux producteurs la liquidité 
nécessaire avant la mise sur le marché de leurs produits, ce qui permet 
aux producteurs de commercialiser leurs produits agricoles au moment où 
les conditions du marché sont les plus favorables. Ces avances 
monétaires ne sont pas fournies par le personnel du PPA, mais gérées et 
versées par des administrateurs tiers, qui assurent les interactions 
quotidiennes avec les producteurs.  

Les membres du personnel de la DPGF qui participent au PPA jouent 
divers rôles, notamment dans la direction, le développement, les finances, 
les opérations, la gestion des administrateurs et la gestion des défauts de 
paiement. En outre, trois membres du personnel sont affectés à l'examen 

de la LPCA (la structure organisationnelle est présentée à l'annexe E). 

Les programmes PPA et PMCP sont gérés par la DPGF. En 2011, 37 des 
42 employés de la DPGF participaient au PPA et un employé était affecté 
au PMCP. La DPGF gère également d'autres programmes de soutien 
financier comme le Programme offert en vertu de la Loi canadienne sur 
les prêts agricoles (LCPA), le Programme de réserve pour pertes sur prêts 
dans l'industrie porcine (PRPPIP) et le Programme de réserve pour pertes 
sur prêts relatifs à l'abattage de ruminants (PRPPAR)5. La DPGF 

                                            
4 Cela est réalisé en demandant au prêteur ou au fournisseur du producteur de signer une convention de 
créancier privilégié. 
5 Trente-sept membres du personnel ont indiqué qu'ils consacraient la majorité de leur temps au PPA. 
Voir la remarque sur le CPA à l'annexe D. 
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contribue également aux salaires et aux dépenses non salariales du 
service de recouvrement de la Direction générale de la gestion intégrée 
(DGGI) et du groupe de l'horticulture de la Direction générale des services 
à l'industrie et aux marchés (DGSIM). 

2.3 Activités du programme  

Les conditions d'exécution du PPA sont inscrites dans la LPCA et les 
lignes directrices du programme qui expliquent comment sont menées les 
activités du PPA. Le PPA comporte notamment les activités suivantes :  

a)  Conception et gestion du programme 
a. Réunions sur les enjeux en matière de gestion et de politiques 
b. Groupes de travail (spéciaux) 
c. Mise à jour des lignes directrices des administrateurs 

b) Préparation des documents ministériels 

c) Collaboration avec les administrateurs 
a. Présentation et évaluation des demandes 
b. Approbation des demandes au moyen du résumé du rapport du 
comité d'examen 
c. Préparation des accords de garantie d’avances  
d. Réponse aux questions et aux demandes de renseignements des 

administrateurs  

d) Traitement des réclamations d'intérêts 
a. Révision et approbation des réclamations d'intérêts après avoir 

rapproché et recalculé les intérêts (Nota : les réclamations 
d'intérêts de plus de 50 000 doivent être envoyées aux Finances 
ministérielles d'AAC à des fins d'examen et de distribution des 
paiements) 

e) Gestion des défauts de paiement et du recouvrement 
a. Demandes aux administrateurs de rapports mensuels sur les 

défauts de paiement 

f) Coordination et suivi de la vérification de bénéficiaires 
a. Tenue de cinq vérifications de bénéficiaires par année 
b. Visites d’observation 
c. Compte rendu à la direction 
d. Mise en oeuvre et recommandation de plans d'action concernant la 

vérification de bénéficiaires 
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g) Demande et gestion de sursis à la mise en défaut 
a. Octroi de sursis pour les producteurs selon les modalités établies 

par le ministre pour les producteurs incapables de respecter leurs 
modalités de remboursement lorsque la mise en défaut est 
imminente  

h) Rapports sur le rendement et les finances du programme 
a. Envoi à temps des rapports des administrateurs au PPA  
b. Préparation d'un rapport d'étape hebdomadaire sur les accords, les 

avances de fonds, les remboursements et les avances d'urgence 
des administrateurs 

i) Autres activités liées au PPA  
a. Sensibilisation au PPA et promotion du programme lors de foires 

commerciales  

j) Projets spéciaux 
a. Réponse aux demandes d'accès à l’information et de protection 

des renseignements personnels (AIPRP) 
b. Maintenance du Système électronique de prestation du PPA 

k) Rendement du personnel  
a. Préparation, révision et mise à jour des plans de travail du 

personnel 

2.4 Résultats du programme 

Le tableau 1 présente le sommaire des résultats du PPA de 2006-2007 à 
2010-2011. Le montant total des garanties annuelles offertes aux 
administrateurs par l'entremise d'accords de garantie d’avances s'élève 
jusqu’à 3 milliards de dollars par cycle de production.6 Comme le montre 
le tableau, quelque 51 des 55 administrateurs tiers se servent de prêts 
garantis pour fournir des avances de fonds aux producteurs. Au cours des 
cycles de production de 2007 à 2010, des sommes comprises entre 1,6 
milliard de dollars et 2,7 milliards de dollars ont été versées en avances 
de fonds aux producteurs. Le montant des avances de fonds a été plus 
élevé en 2008 en raison de la somme de 454 millions de dollars versée en 
avances d’urgence aux producteurs de bovins et de porcs qui avaient des 
« difficultés économiques graves ».  

                                            
6 Selon les données du Système électronique de prestation du PPA. 
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Tableau 1 : Résultats du programme, de 2006-2007 à 2010-2011 

  
2006-
2007 

2007-
2008 

2008-
2009 

2009-
2010 

2010-
2011 

Nombre d'administrateurs  *24 53 55 51  52
Montant total des avances (en milliards de 
dollars) 

0,35 1,58 2,73 2,01 1,57

Montant des avances exemptes d'intérêt (en 
milliards de dollars) 

0,30 1,40 2,03 1,60 1,27

Nombre de producteurs 13 284 30 946 35 089 29 177 25 054
Intérêts versés pour l'exercice (en millions de 
dollars) 

11,27 33,96 35,95 14,40 18,33

Défauts de paiement remboursés pour l'exercice 
(en millions de dollars) 

5,88 14,65 5,24 19,35 21,91

Source : Résumé financier du PPA et Système électronique de prestation du PPA
Nota : Les résultats se fondent sur un cycle de production de 18 mois, mais sont ici présentés par exercice. 
*Ce chiffre est valide pour une mi-année étant donné les modifications apportées au PPA, lesquelles ont été mises en oeuvre en 
2007. 

De 2007-2008 à 2010-2011, 30 067 producteurs par année en moyenne 
ont participé au PPA. La participation au PPA est en baisse depuis 2008. 
Les responsables de programme, après avoir consulté les intervenants du 
secteur, concluent que cette baisse est principalement attribuable aux 
facteurs suivants : 

• les inondations dans l'Ouest canadien qui ont eu pour effet de réduire 
la superficie ensemencée de 14,5 % en 2010 comparativement à 2009 

• le prix élevé des produits, qui a poussé les producteurs à vendre leurs 
produits au moment de la récolte 

• le fait que certains producteurs de bovins et de porcs n'ont pas 
présenté de demandes en 2009 ou en 2010, puisqu'ils avaient reçu un 
sursis pour les défauts de paiement relatifs aux avances de fonds de 
2008 (dont le remboursement n'est pas exigé avant 2012 pour les 
bovins et 2013 pour les porcs). 

2.5 Programme de mise en commun des prix 

Le PMCP vise à faciliter la commercialisation des produits agricoles par 
les coopératives en leur offrant une garantie de prix qui les protège contre 
les fléchissements imprévus de la valeur marchande. Il est prévu que cela 
offre aux producteurs un meilleur revenu que celui qu'ils pourraient obtenir 
seuls et améliore la liquidité des producteurs.  

Aux termes du PMCP, AAC offre une garantie de prix aux offices de 
commercialisation, qu'ils peuvent utiliser à leur tour pour garantir des prêts 
afin d'offrir aux producteurs un paiement initial pour les produits agricoles 
livrés. Le PMCP est offert par AAC aux termes d'ententes avec les offices 
de commercialisation. Les associations ou organisations admissibles sont 
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celles qui participent à la commercialisation des produits agricoles ou des 
produits agricoles transformés par l'entremise de coopératives, comme la 
définit le paragraphe 2(1) de la LPCA.  

Grâce au PMCP, les offices de commercialisation sont en mesure de 
fournir à leurs producteurs un prix initial fixe pour leurs produits, selon un 
pourcentage ne dépassant pas 65 % du prix moyen prévu. Le 
gouvernement garantit ce prix dans l'éventualité d'une baisse des prix et 
protège donc les offices de commercialisation contre des pertes dues aux 
prix tout en leur offrant la possibilité d'obtenir des taux d'intérêt réduits de 
la part des institutions financières. Au moyen de cette garantie d'un prix 
initial, les producteurs sont assurés d'obtenir des recettes égales pour des 
produits de même catégorie, de même variété et de même type. L'office 
établit la valeur réelle des produits à la fin de l'année, y compris les frais 
de stockage et de manutention. Le manque à gagner résultant de l'écart 
entre les prix garantis offerts par les offices de commercialisation et le prix 
moyen réellement obtenu est couvert par le gouvernement fédéral, tandis 
que les surplus sont soit distribués aux producteurs à titre de paiement 
final ou accumulés en vue des années suivantes. 

De 2006 à 2010, comme l'illustre le tableau 2, le PMCP avait des accords 
avec de 5 à 7 offices de commercialisation et a offert des garanties 
s'élevant de 46 à 68 millions de dollars par année. (Une liste détaillée des 
offices de commercialisation est présentée à l'annexe F.) 

Tableau 2 : Résultats du PMCP, de 2006 à 2010 
 2006 2007 2008 2009 2010 

Nombre d'offices de 
commercialisation  6 7 6 6 5

Garanties (en millions de 
dollars) 67,67 47,32 59 53,14 47,99
Source : Résumé financier du DPGF et du PMCP 

En somme, le PMCP donne lieu à peu d'activités hormis les accords 
annuels avec les offices de commercialisation. En outre, les prix garantis 
des produits ne se sont pas situés en dessous de 65 % du prix moyen 
prévu depuis 1997. Par conséquent, le PMCP n'a reçu aucune demande.  

 
2.6 Dépenses de programme 

Le tableau 3 montre que les dépenses des programmes PPA et PMCP de 
2006-2007 à 2010-2011 se sont élevées à 170,1 millions de dollars. 
Aucun paiement de transfert n'a été effectué aux termes du PMCP depuis 
1997. 
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Tableau 3 : Dépenses des programmes PPA et PMCP, de 2006 à 2011 (en millions de 
dollars) 

  2006-2007 2007-2008 2008-
2009 

2009-
2010 

2010-
2011 Total 

Frais d'administration 5,8 3,5 3,0 3,0 2,8 18,1
Intérêts versés 11,3 34,0 36,0 14,4 18,3 114,0
Versement de paiements en 
souffrance 

5,9 14,7 5,2 19,4 21,9 67,0

Coût total du programme 22,9 52,1 44,2 36,8 43,1 199,1
Recouvrement auprès des 
producteurs en défaut 

-6,6 -4,5 -5.4 -5,3 -7,3 -29,1

Paiements nets* 10,6 44,1 37,0 28,5 32,9 151,9
Coût net** 16,4 47,6 38,8 31,5 35,7 170,1
Source : Résumé financier du PPA et du PMCP et Système électronique de prestation du PPA 
* Les « paiements nets » renvoient à la différence entre les « intérêts et les versements de paiements en souffrance » et les 
« recouvrements auprès de producteurs en défaut ». 
** Le « coût net » est la somme des frais d'administration et des paiements nets. 
Nota : Les coûts du PPA et du PMCP ne font pas l'objet d'un suivi distinct, mais AAC estime que le PMCP compte 411 000 $ en salaires 
et dépenses non salariales. 
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3.0 Conclusions de l'évaluation : PPA 

3.1 Efficacité 

Dans le cadre de l'évaluation de l'efficacité des programmes, le BVE a 
examiné les coûts d'exploitation de programme, notamment : 

• la ventilation des coûts par niveau d'activité qui influe sur les coûts 
d'exploitation de programme 

• les procédés de programme qui nuisent à l'efficacité globale 

• la surveillance du programme et les rapports sur le rendement. 

L'évaluation a également permis d'examiner d'autres modèles de 
prestation et d'effectuer la comparaison entre les coûts d'exploitation du 
PPA et du PMCP et ceux d'autres programmes fédéraux de prêt dont le 
mode de prestation et les objectifs sont semblables. 

3.2 Coûts de fonctionnement des programmes 

Au cours des cinq dernières années, les coûts administratifs du PPA ont diminué.  

D'après les coûts de fonctionnement des programmes (voir le tableau 5) 
et les niveaux d'activité, l'efficacité a été calculée selon les coûts estimés 
associés à une unité d'activité de programme.7 Cependant, il est important 
de considérer que les calculs de l'efficacité intègrent seulement les coûts 
de la DPGF contrairement aux coûts des administrateurs tiers. Les ratios 
de l'efficacité suivants représentent des points de référence par rapport 
auxquels l'efficacité des programmes a été évaluée.  

• Coût par administrateur. Il s'agit d'un indicateur important de 
l'efficacité d'un programme, car le personnel du PPA a consacré plus 
de la moitié de son temps à des tâches axées sur les administrateurs, 
y compris le traitement de demandes, la préparation d'accords de 
garantie d’avances (AGA) et le traitement de rapports 
d'administrateurs (p. ex., réclamations d'intérêts mensuelles, rapports 
mensuels sur les défauts de remboursement et rapports de fin de 
campagne agricole). Les membres du personnel de la DPGF 
collaborent avec un nombre varié d'administrateurs, allant de deux à 
dix, voire plus. Le nombre d'administrateurs avec lequel collabore un 

                                            
7 Comme il a été précisé à la section 1.4, les coûts ont été établis en fonction d'un exercice de 12 mois, 
alors que les activités du programme ont été établies d'après une campagne agricole de 18 mois. 
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membre du personnel dépend de la taille (p. ex., nombre de 
producteurs) et de la complexité (p. ex., nombre de produits) de ceux-
ci. 

En moyenne, le coût d'exploitation de la DPGF par administrateur 
s'élevait à 58 272 $, couvrant 28 705 $ en salaires de la DPGF. De 
2007-2008 à 2010-2011, le coût par administrateur a connu une 
baisse, soit d'environ 65 849 $ à 54 038 $, comme le montre le 
tableau 4. Une des raisons de cette diminution provient du fait que 
bien que le nombre d'administrateurs soit demeuré le même de 2007-
 2008 à 2010-2011, les coûts d'exploitation de la DPGF ont chuté 
d'environ 700 000 $. En majeure partie, la diminution des coûts 
d'exploitation correspond à la réduction des coûts en matière 
d'élaboration et de mise en œuvre du Système électronique de 
prestation du PPA au cours d'une période de quatre ans. 

Le montant du soutien dont l'administrateur a besoin a une incidence 
directe sur les coûts d'exploitation du programme. Le nombre 
d'administrateurs qu'un membre du personnel peut gérer est le reflet 
du soutien requis par chacun des administrateurs. Par conséquent, 
plus le soutien requis est faible, plus le nombre d'administrateurs qu'un 
membre du personnel pourra gérer sera grand. La DPGF s'efforce de 
contrôler ces coûts en fournissant aux administrateurs la 
documentation et la formation nécessaires pour assurer l'efficacité du 
programme.  

• Coût par producteur. Chaque année, environ 30 000 producteurs 
participent au PPA. Cependant, le taux de participation a culminé à 
plus de 35 000 producteurs en 2008 en raison des avances d’urgence 
mises à la disposition des producteurs de bovins et de porcs qui 
éprouvaient des « difficultés économiques graves ». En 2010-2011, le 
nombre de producteurs a chuté à 25 054. Les coûts d'exploitation par 
producteur sont demeurés assez stables, soit de 103 $ à 112 $ par 
producteur au cours des deux derniers exercices.  

• Coût par dollar avancé. Au cours des cycles de production de 2007 à 
2010, des sommes comprises entre 1,6 milliard de dollars et 2,7 
milliards de dollars ont été versées en avances de fonds aux 
producteurs. Le montant des avances de fonds a été légèrement plus 
élevé en 2008 en raison de la somme de 454 millions de dollars en 
avances d’urgence qui a été émise aux producteurs de bovins et de 
porcs. Il en coûte à la DPGF moins d'un cent par dollar avancé aux 
producteurs.  
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Tableau 4 : Calcul de l'efficacité du PPA (de 2007-2008 à 2010-2011) 
Coût : 2007-2008 2008-2009 2009-2010 2010-2011 

Coût par administrateur 65 849 $ 54 182 $ 59 020 $ 54 038 $
Coût par producteur 113 $ 85 $ 103 $ 112 $
Coût par dollar avancé 0,002 $ 0,001 $ 0,001 $ 0,002 $
Source : Résumé financier du PPA et du PMCP et Système électronique de prestation du PPA

Au cours des cinq dernières années, les coûts d'exploitation, comme le 
montre le tableau 5, ont diminué, passant de 5,8 millions de dollars en 
2006-2007 à 2,8 millions de dollars en 2010-2011 pour diverses raisons. 
La majeure partie de cette réduction des coûts d'exploitation provient du 
Système électronique de prestation du PPA. En 2006-2007, la DPGF a 
mis au point le Système électronique de prestation du PPA au coût de 
3,9 millions de dollars. De 2007-2008 à 2010-2011, une période de quatre 
années, 3,8 millions de dollars additionnels ont été alloués pour la mise en 
œuvre et la maintenance du système. La DPGF et les administrateurs 
utilisent le Système électronique de prestation du PPA pour faire le suivi 
des demandes, des avances de fonds et des défauts de paiement. Ce 
système a été conçu pour reproduire les anciennes pratiques 
d'administration du PPA effectuées sur support papier.  
L'évaluation ne couvrait pas la période précédant la mise en œuvre du 
Système électronique de prestation du PPA, c'est pourquoi il était 
impossible de déterminer si le Système électronique de prestation du PPA 
avait réellement amélioré l'efficacité du PPA en réduisant les coûts 
d'exploitation. Néanmoins, les principaux répondants ont mentionné que le 
Système électronique de prestation du PPA a permis à la DPGF 
d'épargner « beaucoup de temps quant au suivi et à l'examen des 
demandes ».  
 
Au cours de la même période, les coûts salariaux de la DPGF ont 
augmenté. La principale raison qui justifie cette hausse est qu'avant 2008-
2009, le PPA ne comptait pas l'ensemble du personnel nécessaire. De 
2007-2008 à 2010-2011, le nombre d'équivalents temps plein (ETP) a 
graduellement augmenté de 23 à 38, accroissant par conséquent les 
coûts salariaux de la DPGF. 
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Tableau 5 : Dépenses administratives relatives au PPA et au PMCP, de 2006-2007 à 2010-
 2011  (en millions de dollars)8 

 2006-2007 2007-2008 2008-2009 2009-2010 2010-2011
Dépenses internes 

Salaires 1,45 1,47 1,34 1,60 1,63 
Dépenses non salariales – services 
professionnels et spéciaux 2,07 0,58 0,08 0,19 0,03 

Dépenses non salariales – autres 0,34 0,34 0,52 0.57 0,25 
Total partiel 3,86 2,39 1,94 2,36 1,91 
Dépenses externes 
Salaires – recouvrement  - - - 0,17 0,17 
Salaires – DGSIM - - - - 0,04 
Salaires – autres dépenses 0,10 0,10 0,06 - 0,05 
Dépenses non salariales – conception du 
Système électronique de prestation du PPA 

1,80 1,00 0,97 0,46 0,51 

Dépenses non salariales – recouvrement - - - 0,02 0,02 
Dépenses non salariales – autres 0,02 - 0,01 - 0,11 
Total partiel 1,92 1,10 1,04 0,65 0,90 
Total 5,78 3,49 2,98 3,01 2,81
Source : Résumé financier du PPA et du PMCP 

D'après une évaluation des données précédentes, il est possible de 
constater que les coûts administratifs du PPA ont diminué au cours des 
cinq dernières années. La diminution des coûts liés au développement et 
à la maintenance du Système électronique de prestation du PPA est le 
facteur principal qui contribue à l'obtention de coûts réduits. 

3.3 Facteurs qui influent sur l'efficacité administrative  

Les coûts de programme du PPA varient selon la fluctuation des taux d'intérêt et 
des défauts de paiement qui à leur tour influent sur les obligations financières 
d'AAC au titre du programme. 

D'après des données provenant de l'examen financier, de l'examen des 
données du Système électronique de prestation du PPA et des entrevues 
réalisées auprès des principaux répondants, les coûts de programme du 
PPA sont tributaires des taux d'intérêt et défauts de paiement pour les 
prêts garantis d'AAC. 

                                            
8 Les coûts salariaux comprennent 38 membres du personnel, dont 37 qui travaillent au PPA et un au 
PMCP. 
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Frais d'intérêt 

AAC paye les intérêts sur les avances de fonds jusqu'à concurrence de 
100 000 $ par producteur. Les frais d'intérêt représentent une part 
considérable des coûts du PPA, soit de 39 % à 81 % (moyenne de 55 %) 
des coûts du programme de 2006-2007 à 2010-2011. Au cours des cycles 
de production de 2007 à 2009, des sommes comprises entre 1,6 milliard 
de dollars et 2,7 milliards de dollars ont été versées en avances de fonds 
aux producteurs. Environ 80 % de la totalité des avances de fonds émises 
ont été exempts d'intérêt.  
Comme le montre le Tableau 6, au cours des cinq dernières années les 
frais d'intérêt annuels ont varié dans une plage de 11 à 36 millions de 
dollars. Voici des facteurs qui influent sur les frais d'intérêt : 

• Le nombre de producteurs qui participent au programme ainsi que le 
montant des avances exemptes d'intérêt émises aux producteurs.  

En débutant par la campagne agricole de 2007, le montant maximum 
des avances exemptes d'intérêt par producteur a augmenté, passant 
de 50 000 $ à 100 000 $. Cette mesure a accru le montant des intérêts 
versés, passant de 11 millions de dollars en 2006-2007 à 34 millions 
de dollars en 2007-2008.  

En 2008-2009, la hausse des frais d'intérêt est liée aux avances 
d’urgence remises aux producteurs de bovins et de porcs. Au cours de 
la campagne agricole de 2008, 4 143 nouveaux producteurs ont 
participé au PPA et une somme additionnelle de 2 millions de dollars 
en paiements d'intérêts ont été faits au nom des producteurs.  

• Le taux préférentiel. L'intérêt que paye AAC sur la portion sans intérêt 
des avances de fonds représente le taux préférentiel moins 25 
centièmes. Les frais d'intérêt plus élevés en 2007-2008 reflètent 
l'augmentation des taux d'intérêt, soit 6 % comparativement à environ 
2 % en 2009-2010 et 2010-2011.  

Les faibles taux d'intérêt ont profité directement à AAC. De 2007-08 à 
2010-11, pour chaque tranche de 77 $ avancés, AAC a versé un dollar 
en intérêt9.  

                                            
9 Selon les données du Système électronique de prestation du PPA. 
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Tableau 6 : Frais d'intérêt, de 2006-2007 à 2010-2011 
 2006-2007 2007-2008 2008-2009 2009-2010 2010-2011

Intérêts versés sur les avances (en 
millions de dollars) 

11,27 33,96 35,95 14,40 18,33

Pourcentage du coût du programme 49 % 65 % 81 % 39 % 43 %
Montant des avances exemptes d'intérêt 
(en milliards de dollars) 

0,30 1,40 2,03 1,60 1,27

Montant des avances (en milliards de 
dollars) 

0,35 1,58 2,73 2,01 1,57

Nombre de producteurs 13 284 30 946 35 089 29 177 25 054
Taux préférentiel moyen 5,95 % 6,02 % 4,14 % 2,26 % 2,77 %
Source : Résumé financier du PPA et Système électronique de prestation du PPA 

 
 
Étant donné que les frais d'intérêt d'AAC sont déterminés par le taux de 
participation des producteurs et les taux d'intérêt fixés par la Banque du 
Canada, AAC n'est pas en mesure d'instaurer des mesures visant à 
réduire ses taux d'intérêt. Cependant, il est important de constater que les 
frais d'intérêt d'AAC fluctuent au sein de la structure actuelle du 
programme et selon les taux de participation. La disposition législative qui 
sert à fixer le montant maximum des avances exemptes d'intérêt 
représente un élément statique clé qui influe sur les coûts du programme. 
Ainsi, un montant maximum moins élevé pourrait potentiellement réduire 
les frais d'intérêt d'AAC (selon le nombre de producteurs participants). 
Inversement, un montant maximum élevé pourrait accroître 
considérablement les frais d'intérêt d'AAC.  

AAC paye des intérêts directement aux prêteurs en fonction des rapports 
de réclamation d'intérêts mensuelle remis par les administrateurs par 
l'entremise du Système électronique de prestation du PPA. Ces rapports 
doivent être remis dans les 15 jours ouvrables suivant la fin du mois. Les 
principaux répondants ont relevé que certains administrateurs de l'Ouest 
accusent un retard dans la soumission des réclamations d'intérêts, ce qui 
complexifie la tâche d'AAC de prévoir ses obligations financières 
anticipées. Pour rapporter les propos d'un principal répondant : « il fallait 
adopter une attitude beaucoup plus ferme pour leur demander pourquoi ils 
n'avaient pas soumis leurs réclamations d'intérêts depuis les cinq 
dernières années ». Pour corriger ce problème, le personnel de la DPGF 
organise des réunions aux deux semaines avec les administrateurs de 
l'Ouest afin de déterminer toutes les réclamations d'intérêts en retard. Le 
montant des réclamations d'intérêts en retard peut être consulté à partir 
du Système électronique de prestation du PPA, bien que les données ne 
soient pas fiables et ne puissent être validées. 
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Coûts liés aux défauts de paiement 

Bien que les administrateurs détiennent la responsabilité principale de 
recouvrer les avances de fonds impayées, s'ils n'ont pas obtenu de 
succès après avoir accompli le processus de recouvrement décrit dans 
leur accord de garantie d’avances (AGA), ils peuvent demander à AAC 
d'honorer la garantie. Les coûts liés aux défauts de paiement associés à 
l'application des garanties comprennent essentiellement les paiements du 
capital, les coûts provenant des intérêts des paiements en souffrance, 
ainsi que les honoraires de services juridiques. De 2006-2007 à 2010-
2011, les coûts associés aux défauts de paiement d'AAC sont passés 
d'environ 5 millions de dollars à près de 22 millions de dollars. AAC 
s'efforce de récupérer toutes les sommes dues après avoir honoré leurs 
garanties auprès des institutions financières.  

Bien que la moyenne des défauts de paiement de 2007-08 à 2010-11 ne 
soit que d'environ 1 à 2 %, les défauts de paiement peuvent représenter 
une part considérable des coûts de programme. Comme le montre le 
tableau 7, les dépenses liées aux défauts de paiement ont représenté 
environ 50 % des coûts de programme en 2009-2010 et en 2010-2011. 
Selon le Système électronique de prestation du PPA, le paiement par 
défaut moyen s'élevait à 40 407 $ d'après 1 885 défauts de paiement; cela 
signifie qu'il y a un dollar impayé pour chaque tranche de 86 $ des 
avances versées par AAC.  

Tableau 7 : Types de dépenses liées aux défauts de paiement, de 2006-2007 à 2010-2011  

Défauts de paiement pour l'année : 2006-
2007 

2007-
2008 

2008-
2009 

2009-
2010 

2010-
2011 

Capital (en millions de dollars) 5,42 14,20 4,74 8,96 9,72
Intérêt (en millions de dollars) 0,44 0,38 0,45 0,11 0,07
Services juridiques (en millions de 
dollars) 0,02 0,08 0,05 0,03 0,04

Avances d'urgences (en millions de 
dollars) - - - 10,24 12,05

Autres (p. ex., coûts liés au 
recouvrement) (en millions de dollars) - - - - 0,03

Total des dépenses liées aux 
défauts de paiement 5,88 14,65 5,24 19,35 21,91

Pourcentage du coût du programme 26 % 28 % 12 % 53 % 51 %
Coût par producteur 443 $ 473 $ 149 $ 663 $ 875 $
Coût par administrateur 245 034 $ 276 415 $ 95 273 $ 379 412 $ 421 346 $
Source : Résumé financier du PPA et Système électronique de prestation du PPA 
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En conclusion, les coûts de programme du PPA varient selon la 
fluctuation des taux d'intérêt et des défauts de paiement qui à leur tour 
influent sur les obligations financières d'AAC. En matière d'efficacité du 
programme, AAC n'exerce aucun contrôle sur les taux d'intérêt et la 
participation des producteurs; le gouvernement peut toutefois contrôler la 
valeur maximale des prêts sans intérêt qui peuvent être avancés, car ce 
montant est prévu à l'article 9 de la LPCA. 

3.4 Arriéré de défauts de paiement  

AAC a eu du mal à respecter et à se faire rembourser les paiements en défaut, qui 
ont eu pour effet d'augmenter le coût du programme et d'en réduire l'efficacité. 

En général, on considère que les producteurs sont en défaut lorsqu'ils 
dérogent à leurs obligations aux termes des accords établis avec les 
administrateurs et qu’ils n’ont pas remédié à cette situation dans le délai 
de préavis fourni; lorsqu'ils n'ont pas rempli leurs obligations à la fin de la 
campagne agricole ou qu’ils n’ont pas respecté toutes leurs obligations 
lorsqu’ils déposent une cession en vertu de la Loi sur la faillite et 
l'insolvabilité ou lorsqu’une ordonnance de faillite est rendue contre eux. 
Les administrateurs informent AAC des défauts de paiement au moyen 
des rapports suivants : 

• le Rapport mensuel de défaut, lequel renferme de l'information sur 
l'ensemble des défauts de paiement, quelle que soit la campagne 
agricole, pour lesquels AAC n'a pas encore respecté la garantie. Ce 
rapport doit être soumis dans les 15 jours ouvrables suivant la fin du 
mois.  

• Le rapport de fin de campagne agricole, lequel renferme de 
l'information sur les avances impayées à la fin de la campagne 
agricole. Ce rapport doit être soumis dans les 45 jours ouvrables 
suivant la fin de la campagne agricole. 

• Le rapport de défaut durant la campagne agricole, qui renferme de 
l'information sur les avances déclarées en défaut avant la fin de la 
campagne agricole.  

De 2009-2010 à 2010-2011, le PPA a été aux prises avec un arriéré des 
paiements en défaut, y compris des retards de la part des administrateurs 
dans la présentation des rapports de défaut, ainsi que des retards dans le 
respect des garanties et dans le transfert des dossiers en défaut de 
paiement à la direction d'AAC responsable du recouvrement. En raison de 
l'arriéré des défauts de paiement, AAC n'est pas en mesure d'obtenir une 
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représentation complète des montants impayés ou de ses obligations 
financières.  

Les principaux répondants ont indiqué les raisons suivantes à l'origine de 
l'arriéré : 

• Avant 2010-2011, la DPGF n'avait pas les ressources suffisantes pour 
valider les rapports de défauts de paiement et traiter les réclamations 
faisant opposition aux garanties. Comme l'a expliqué un des principaux 
répondants : « à cause de la charge de travail, les défauts de paiement 
étaient toujours mis de côté, parfois même pendant des mois, puis des 
années ».  

• Quelques administrateurs, en particulier certains importants des 
provinces de l'Ouest, ont différé l'envoi de dossiers de producteurs en 
défaut de paiement à AAC en vue d'un remboursement, ce qui a réduit 
la possibilité de recouvrement et accru les obligations financières 
d'AAC. Le PPA est confronté au risque selon lequel tous les 
administrateurs pourraient demander que leurs garanties soient 
honorées en même temps pour les dossiers dont leurs obligations de 
remboursement des montants en défauts de paiement sont complètes, 
ce qui donnerait lieu à une importante sortie d'argent. 

• La conception du Système électronique de prestation du PPA peut 
avoir contribué en partie à ces retards. Comme l'a précisé un des 
principaux répondants : « nous devons attendre la réception du 
Rapport de fin de campagne agricole ou des Rapports de défaut 
durant la campagne agricole pour pouvoir déclarer un producteur en 
défaut de paiement, ainsi que le rapport mensuel de défauts pour 
inscrire le remboursement au dossier ». Ces difficultés sont aggravées 
lorsque les avances que reçoivent les producteurs proviennent de 
plusieurs administrateurs. Par exemple, « si un administrateur produit 
[son] Rapport de fin de campagne agricole mettant un producteur en 
défaut, cela empêche l'autre administrateur de produire [son] Rapport 
de fin de campagne agricole, car [il] ne peut faire de transaction avec 
un producteur en défaut ». Étant donné ces difficultés concernant la 
production de rapport, certains administrateurs peuvent être réticents à 
changer le statut d'un producteur pour le déclarer en défaut de 
paiement.  

• AAC n'exerce aucun contrôle à l'égard des administrateurs lorsque 
ceux-ci soumettent des réclamations allant à l'encontre des garanties 
et transfèrent des dossiers en défaut en vue d'un recouvrement. Les 
administrateurs n'ont pas à transférer de dossiers à AAC jusqu'à ce 
que ces derniers soient devenus inactifs (c'est-à-dire lorsqu'ils ont 
épuisé tous les moyens de négocier un accord de règlement). Il revient 
à l'administrateur de décider du moment où un dossier devient inactif; 
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c'est pourquoi il n'y a pas de période fixe au cours de laquelle les 
administrateurs doivent acheminer les dossiers en défaut à AAC en 
vue d'un recouvrement, ce qui révèle une limite de la LPCA. D'après 
certains principaux répondants, la LPCA ne dispose pas de l'autorité 
requise pour exiger aux administrateurs l'envoi de leurs dossiers en 
défaut. Certains défauts de paiement remontent à cinq à dix ans, ce 
qui rend la tâche encore plus difficile de récupérer une partie des 
sommes dues à AAC. 

• Un montant de quelque 454 millions de dollars en avances d’urgence a 
été versé en 2008; même si le ministre a instauré un « sursis à la mise 
en défaut » en 2009-2010, en vigueur jusqu'en 2012-2013, pour 
allouer aux producteurs de bovins et de porcs plus de temps pour 
rembourser leurs emprunts, certaines de ces avances peuvent être 
déclarées en défaut, ce qui pourrait exposer AAC à un risque accru. 
Les données d'évaluation indiquent la possibilité que certains dossiers 
soient déjà déclarés en défaut en raison de circonstances hors 
programme (p. ex., faillite agricole).  

Pour traiter l'arriéré de défauts de paiement, la DPGF a mis sur pied en 
janvier 2011 un projet visant à la réduction des délais pour les paiements 
en défaut. Voici les principaux objectifs du projet visant à la réduction des 
délais pour les paiements en défaut : 

• déterminer et résoudre les problèmes à l'origine d'un arriéré de défauts 
de paiement 

• orienter et conseiller les autres sections d'AAC au sujet des questions 
relevant de la gestion de défauts, comme le recouvrement 

• surmonter les contraintes associées à la gestion des défauts, comme 
les ressources humaines et financières, les niveaux d'expertise et les 
obstacles systémiques. 

L'équipe affectée aux défauts de paiement collabore étroitement avec le 
groupe de travail sur les défauts de paiement. Elle est composée d'un 
gestionnaire de projet, d'un gestionnaire de programme de défauts, de 
trois responsables et d'un employé de bureau.  

Étant relativement récent, le groupe de travail sur les défauts de paiement 
en est encore au stade de l'établissement. Le projet est en cours 
d'élaboration de procédures destinées aux responsables afin de 
normaliser le traitement des demandes en défaut. On consacre également 
beaucoup de temps à la formation sur place et à distance des membres 
de l'équipe de défauts, dont la plupart ont été embauchés au cours de la 
dernière année.  
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L'équipe de défauts est chargée d'inscrire au dossier les défauts de 
paiement qui ont été payés par le PPA (le cas échéant, la Couronne prend 
en charge le prêt) et de transmettre ces dossiers à la direction du 
recouvrement. Les responsables sont chargés de traiter les réclamations, 
une tâche qui implique la vérification de l'exactitude de l'information 
contenue dans la réclamation, le calcul du montant juste du capital et des 
intérêts et la collecte d'information manquante auprès des administrateurs. 
Les demandes d'avances d’urgence sont traitées par un responsable 
principal du traitement des défauts de paiement, à Ottawa, qui est 
également chargé de traiter les demandes en défaut pour le programme 
offert en vertu de la Loi canadienne sur les prêts agricoles (LCPA), un 
autre programme de garanties financières offert par la DPGF. 

Le groupe de travail sur les défauts de paiement visant à la réduction des 
délais pour les paiements en défaut peut amener une amélioration du 
rendement grâce aux changements apportés aux pratiques courantes. Par 
exemple, grâce à un traitement rapide des dossiers en défaut, AAC sera 
en mesure de réduire le montant des intérêts versés pour les défauts de 
paiement.  

En conclusion, AAC a eu du mal sur le plan administratif à respecter et à 
se faire rembourser les défauts de paiements, qui ont eu pour effet 
d'augmenter le coût du programme et d'en réduire l'efficacité.  

Recommandation 1 :  

La DPGF devrait faire rapport à la haute direction des progrès accomplis 
dans le traitement des dossiers en défaut de paiement étant donné leurs 
répercussions sur l'efficacité du programme et les obligations financières 
d'AAC. 
 
Réponses et plan d'action de la direction : 

Recommandation acceptée. Le premier rapport d'étape trimestriel de la 
gestion des défauts a été produit pour la haute direction en octobre 2011. 
Cette mise à jour dévoile les progrès réalisés au cours du trimestre 
concernant le nombre et la valeur des réclamations traitées et des 
nouvelles demandes reçues. Le rapport fait également le suivi des 
progrès visant l'amélioration du fonctionnement général de la gestion des 
défauts : accroître la fonctionnalité et la production de rapport du Système 
électronique de prestation du PPA, renforcer les responsabilités des 
administrateurs et instaurer un processus de gestion des défauts 
rationalisé. Ces améliorations permettront d'accroître le niveau 
d'exactitude dans la surveillance et la production de rapport de soldes de 
prêts en souffrance. La DPGF continuera à rendre compte régulièrement 
à la haute direction par l'entremise du Conseil de gestion horizontale. 
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(Objectif : Octobre 2011; compétence : Directeur, DPGF) 
 

3.5 Surveillance du programme et rapports sur le rendement : 
Le Système électronique de prestation du PPA 

Les données du Système électronique de prestation du PPA ne sont pas 
nécessairement toutes à jour ou fiables, ce qui peut entraîner un dédoublement 
d'efforts dans l'administration du programme. 

L'étude du document et les données de l'entrevue indiquent que le 
Système électronique de prestation du PPA présente certaines limites qui 
nuisent à la surveillance du programme et à la préparation de rapports.  

• Le Système électronique de prestation du PPA, un système complexe 
conçu dans le but de reproduire les anciennes pratiques 
d'administration du programme effectuées sur support papier, ne 
répond pas adéquatement aux besoins des gestionnaires de 
programmes et des administrateurs. Comme il a été question à la 
section 3.1.3, la conception du Système électronique de prestation du 
PPA le rend difficile à utiliser lorsque les producteurs reçoivent des 
avances de fonds de la part de multiples administrateurs.  

En outre, le Système électronique de prestation du PPA se base sur 
des données groupées concernant les administrateurs plutôt que de 
traiter des données de producteur particulier. Par exemple, le suivi des 
intérêts versés n'est pas effectué sur le plan individuel et, par 
conséquent, AAC ne sait pas combien d'intérêts ont été remboursés 
sur les avances de fonds individuelles. 

La présentation de rapport de données groupées rend la tâche des 
administrateurs également difficile. Comme l'a expliqué un des 
principaux répondants, les responsables d'AAC « demandent aux 
administrateurs de les informer de l'ensemble des avances et défauts 
de paiement qu'ils ont reçus pendant le mois et des intérêts courus à 
l'égard des producteurs, au lieu de leur demander seulement de 
présenter ces montants par producteur. Cette méthode crée [des 
problèmes] parce que si on éprouve un problème particulier avec un 
producteur, on finit par soumettre un rapport qui concerne 
l'ensemble. » Par conséquent, si les données groupées des 
administrateurs ne sont pas équilibrées, ce qui peut être causé par une 
erreur d'entrée de données, ceux-ci doivent alors produire une 
demande de rapports spéciaux auprès de la DPGF pour faire le 
rapprochement de leurs données. Pour ces raisons, certains 
administrateurs se servent de leur propre logiciel de comptabilité ou 
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chiffrier électronique pour pouvoir faire le suivi des renseignements 
individuels sur les producteurs. 

• Le rapprochement de certaines données doit être effectué à l'aide 
d'autres systèmes de suivi. Par conséquent, le PPA n'est pas en 
mesure de produire rapports financiers exacts. C'est pourquoi la DPGF 
effectue manuellement le suivi des renseignements financiers sur les 
défauts de paiement, les recouvrements et les prêts en souffrance en 
ne recourant pas au Système électronique de prestation du PPA, ce 
qui indique la présence d'un dédoublement d'efforts. 

• Il n'existe aucun dictionnaire de données relatant des variables 
définies pour le Système électronique de prestation du PPA et, en 
conséquence, cela complique la tâche lorsqu'il s'agit de trouver et 
d'utiliser les données du système en vue de la gestion de programme 
et du Ministère. Sans dictionnaire de données, il est difficile de 
comprendre quelles sont les variables intégrées au Système 
électronique de prestation du PPA et comment elles sont définies.  

Étant donné la complexité du Système électronique de prestation du 
PPA, la DPGF a dû faire appel aux services d'un consultant externe 
pour produire un grand nombre de rapports de données du Système 
électronique de prestation du PPA. L'analyse des données du Système 
électronique de prestation du PPA pour les besoins de l'évaluation a 
nécessité une programmation et des extractions de données spéciales 
qui n'avaient pas été réalisées auparavant. Une analyse de cette 
nature fournit un aperçu utile de l'efficacité du PPA. 

Bien que cela ait nécessité la création de rapports prédéfinis10, ceux-ci 
servent à appuyer les processus administratifs, et non pas à surveiller 
l'efficacité. L'état récapitulatif des progrès réalisés par les 
administrateurs dans la soumission de rapports et les états financiers 
sommaires (p. ex., le montant des avances de fonds émises et 
remboursées) sont des exemples de rapports préparés à l'aide du 
Système électronique de prestation du PPA.  

• La fiabilité des données varie considérablement selon la variable, 
l'administrateur et la campagne agricole. Un examen du Système 
électronique de prestation du PPA a révélé l'absence de données, qui 
a pu être causée par une saisie de données inexactes ou 
inappropriées de la part des administrateurs. 

 

                                            
10 Les rapports prédéfinis comprennent ceux de ReportNet. 
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Les principaux répondants ont mentionné qu'un examen du Système 
électronique de prestation du PPA est en cours d'exécution. Selon les 
résultats de l'examen, il se peut que la DPGF décide de reprendre la 
conception du Système électronique de prestation du PPA, ce qui 
entraînerait une hausse des coûts d'exploitation à court terme.  

Quant au PMCP, un chiffrier électronique Excel est utilisé pour surveiller 
et examiner les rapports des ventes mensuels des administrateurs. Les 
principaux répondants sont d'avis que ce processus fonctionne bien et 
qu'il est efficace. 

En conclusion, les données du Système électronique de prestation du 
PPA ne sont pas nécessairement toutes à jour ou fiables, ce qui peut 
entraîner un dédoublement d'efforts dans l'administration du programme. 
Recommandation 2 : 

La DPGF, en collaboration avec la Direction générale des systèmes 
d'information, devrait mener un examen du Système électronique de 
prestation du PPA explorant les possibilités d'étendre son utilisation. La 
DPGF devrait aussi fournir une formation approfondie au personnel et aux 
administrateurs du programme afin que ces derniers puissent mieux 
utiliser le Système électronique de prestation du PPA aux fins de la 
surveillance du programme et de l'analyse du rendement.  

Réponses et plan d'action de la direction : 

Recommandation acceptée. En guise de suivi de l'examen des 
programmes de la LPCA en cours, des changements pourraient être  
requis quant à la manière d'effectuer la prestation du PPA et, par 
conséquent, des changements subséquents seront apportés au Système 
électronique de prestation du PPA. À ce titre, la DPGF a pris l'initiative de 
lancer le projet de renouvellement du Système électronique de prestation 
du PPA en septembre 2011. Ce projet permettra d'examiner en particulier 
les recommandations de BVE dans le cadre de la phase 1 d'une analyse 
de rentabilisation du projet dont l'échéance est en février 2012.  

(Cible : Mars 2012; compétence : Directeurs de la DPGF et de la DGSI) 

Le matériel de formation du Système électronique de prestation du PPA a 
été intégré aux procédures de bureau nouvelles et améliorées du PPA qui 
formeront à présent la base du module de formation sur le PPA et le 
Système électronique de prestation du PPA qui est actuellement élaboré 
et qui sera présenté au personnel d'ici la fin de l'exercice. Une fois lancée,  
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cette formation sera constamment mise à jour afin de suivre le rythme des 
changements apportés à la prestation du PPA. Les administrateurs 
bénéficient d'une formation et d'un soutien continus par le biais de leurs 
responsables/gestionnaires de programme. 

(Objectif : Mars 2012; compétence : Directeur, DPGF) 

 

3.6 Surveillance du programme et rapports sur le rendement : 
Normes de service 

La DPGF répond actuellement à ses trois normes de service, mais pourrait 
renforcer sa surveillance du programme et les rapports sur le rendement 
(possiblement à l'aide du Système électronique de prestation du PPA). 

Conformément aux lignes directrices sur la gestion du rendement, les 
responsables du PPA sont chargés de la mise en oeuvre et du suivi de 
plusieurs normes de service propres au programme. Ces normes font 
l'objet d'une évaluation et d'un rapport trimestriels. Les évaluations 
tiennent compte du nombre de tentatives de se conformer à une norme de 
service et du nombre de fois que cette norme a été observée au cours de 
la période. Les normes de service du PPA et du PMCP comprennent les 
suivantes : 

• Répondre à des demandes par téléphone (par le biais du numéro sans 
frais du PPA) en deux jours ouvrables. 

• Répondre à des demandes par courriel en deux jours ouvrables. 

• Envoyer aux organisations de producteurs (administrateurs) un accord 
de garantie d’avances/accord de garantie des prix pour qu'ils puissent 
les examiner et les signer dans les huit semaines (ou 56 jours) suivant 
la réception d'une demande complète. 

• Comme le montre le tableau 8, en 2010-2011, mis à part trois accords 
du PPA et un accord du PMCP, les programmes ont permis d'atteindre 
les objectifs suivants : 



Agriculture et Agroalimentaire Canada 
Évaluation de l'aspect administratif des programmes réglementés par la Loi sur les programmes de 
commercialisation agricole 

 
AAFCAAC-#3103870-v3-OAE-EV_-
_Évaluation_de_l_aspect_administratif_des_programmes_réglementés_par_la_Loi_sur_les_programmes_de_commercialisation_a
gri.DOC 

Page 31 de 72 
2012-07-23 

 

Tableau 8 : Rapport sur les normes de service pour 2010-2011 

 

T1 T2 T3 T4 
De-
man
des 

Satis
faites % 

De-
man
des 

Satis 
faites % 

De-
man
des 

Satis 
faites % 

De-
man
des 

Satis 
faites % 

PPA 
Téléphone/c
ourriel 

- - - 12 12 100 
% 

- - - - - - 

Accords 41 39 95 % 27 27 100 
% 

4 4 100 
% 

17 16 94 % 

PMCP 
Téléphone/c
ourriel 

- - - - - - - - - - - - 

Accords 1 - - 4 4 100 
% 

      

Source : Tableur des normes de service de la DPGF pour l'exercice 2010-2011 

Bien que le Système électronique de prestation du PPA puisse être utilisé 
pour faire le suivi des normes de service, il ne sert pas actuellement à 
cette fin. Selon l'analyse du Système électronique de prestation du PPA, 
le nombre moyen de jours qu'il a fallu pour traiter une demande 
d'administrateur, du début jusqu'à l'étape de l'approbation, s'élevait à 61 
jours en 2007, à 82 jours en 2008 et à 62 jours en 2009. 
Vraisemblablement, le traitement des demandes en 2008 s'est avéré plus 
long comme c'était la première fois qu'on invoquait la disposition de 
« difficultés économiques graves » pour fournir des avances d’urgence.  

Alors que cette analyse démontre qu'on peut se servir du Système 
électronique de prestation du PPA pour faire le suivi des normes de 
service, les principaux répondants ont mentionné que le système ne 
reflétait pas correctement les temps de traitement. Tel que mentionné 
précédemment, selon le Système électronique de prestation du PPA, le 
traitement d'une demande prend environ 61 jours, alors que les rapports 
des normes de service indiquent que la grande majorité des demandes 
ont été traitées en l'espace de 56 jours. Pour expliquer cette différence, 
les responsables de programme ont indiqué que les temps de traitement 
calculés à l'aide du Système électronique de prestation du PPA peuvent 
avoir été amplifiés parce qu'ils n'enregistrent pas les retards inévitables de 
traitement; par exemple, une demande peut être entrée dans le système 
comme en cours, mais si l'administrateur n'a pas fourni toute l'information 
requise, le traitement ne peut commencer avant à l'obtention de cette 
information. 

On pourrait améliorer l'efficacité administrative du programme en faisant le 
suivi du nombre d'heures consacrées par le personnel pour diverses 
activités. Par exemple, le programme pourrait faire le suivi du rendement 
relativement au temps requis pour le traitement des réclamations 
d'intérêts et des défauts de paiement.  
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Le PPA et le PMCP n'ont pas instauré de mesures servant à évaluer 
l'efficacité d'activités de gestion de programme particulières. Les 
principaux répondants ont toutefois signalé qu'au cours de la dernière 
année, la DPGF a entamé un processus d'examen interne et a pris 
plusieurs mesures pour améliorer le fonctionnement du PPA. Plus 
précisément, la DPGF a entrepris les choses suivantes : 

• la mise en œuvre de processus de suivi d'information (p. ex., le 
nombre de réclamations traitées chaque semaine, les avances 
impayées/défauts de paiement par région et par produit) 

• des réunions régionales avec des administrateurs afin de discuter des 
processus de prestation de programmes 

• un travail dans le but d'améliorer ses processus de gestion et de suivi 
des défauts de paiement 

• une collaboration avec des administrateurs afin de réduire l'arriéré des 
réclamations d'intérêts et des défauts de production de rapports 

• l'examen du Système électronique de prestation du PPA. 

En conclusion, la DPGF respecte actuellement ses trois normes de 
service, mais pourrait renforcer sa surveillance du programme et les 
rapports sur le rendement (possiblement à l'aide du Système électronique 
de prestation du PPA).  

Recommandation 3 :  

La DPGF devrait exercer un suivi et faire rapport sur le délai de traitement 
des demandes et des défauts de paiement (possiblement à l'aide du 
Système électronique de prestation du PPA) dans le but de mieux 
surveiller l'efficacité de ses processus. 

Réponses et plan d'action de la direction : 

Recommandation acceptée. L'unité de défaut effectue le suivi de toutes 
les réclamations de défauts de paiement de leur réception jusqu'à ce 
qu’AAC honore la garantie à l'égard du prêteur. (Les normes de service 
seront établies une fois que toutes les améliorations relatives à la fonction 
de gestion des défauts de paiement auront été mises en place.) Comme il 
a été précisé, les améliorations et les modifications de gestion des défauts 
de paiement du Système électronique de prestation du PPA font partie du 
projet de renouvellement du PPA qui permettra d'étudier la faisabilité de 
faire le suivi des réclamations dans le Système électronique de prestation 
du PPA. Le projet portera spécifiquement sur l'examen de la 
recommandation de BVE dans le cadre de la phase 1 d'une analyse de 
rentabilisation du projet dont l'échéance est en février 2012.  
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(Objectif : Février 2012; compétence : Directeurs de la DPGF et de la 
DGSI) 

3.7 Comparaison avec d'autres programmes fédéraux 

Les coûts d'exploitation du PPA sont comparables ou inférieurs à ceux des 
autres programmes fédéraux de prêt dont le mode de prestation et les objectifs 
sont semblables. 

L'évaluation a permis de comparer les coûts d'exploitation (salaires et 
dépenses non salariales) du PPA à ceux des autres programmes 
fédéraux de prêt dont le mode de prestation et les objectifs sont 
semblables (principalement pour offrir à l'industrie un accès garanti au 
crédit). Bien qu'aucun autre programme fédéral de prêt ne puisse être 
comparé directement au PPA, l'étude de programmes semblables fournit 
quelques idées sur le plan de l'efficacité du PPA. Pour les besoins de 
cette analyse, les programmes suivants ont été sélectionnés en vue 
d'établir une comparaison : 

• Programme d'aide au développement des collectivités de l'Ouest 
canadien. Ce programme fait la promotion du développement 
économique en proposant aux petites et moyennes entreprises (PME) 
des services commerciaux et un accès au capital. Il ressemble au 
PPA, car il est offert par un grand nombre (90 et plus) 
d'administrateurs tiers. Cependant, il diffère du PPA parce que le 
programme fournit les agents d'exécution avec le financement 
administratif. Dans le PPA, les administrateurs tiers récupèrent leurs 
coûts d'exploitation au moyen des droits de demande facturés aux 
producteurs; la DPGF ne fournit pas aux administrateurs les fonds en 
vue de la prestation de programme.  

• Financement agricole Canada (FAC). FAC ressemble au PPA, car il 
offre des produits de prêt aux producteurs agricoles. Les modalités de 
prêt diffèrent toutefois de celles du PPA (p. ex., les prêts ne sont pas 
garantis et il n'y a pas de disposition d'exemption d'intérêt). FAC diffère 
du PPA, car il a recours à un modèle de prestation de services 
s'inspirant des institutions financières.  

• Programme de financement des petites entreprises du Canada 
(FPEC). Le FPEC procure un financement pour la création, la 
modernisation et l'amélioration des petites entreprises. Les entreprises 
peuvent y recourir jusqu'à concurrence de 500 000 $; toutefois, 
contrairement au PPA, les prêts ne sont pas exempts d'intérêt, même 
en partie. De plus, contrairement au PPA, les prêts sont fournis par le 
biais des institutions financières. 



Agriculture et Agroalimentaire Canada 
Évaluation de l'aspect administratif des programmes réglementés par la Loi sur les programmes de 
commercialisation agricole 

 
AAFCAAC-#3103870-v3-OAE-EV_-
_Évaluation_de_l_aspect_administratif_des_programmes_réglementés_par_la_Loi_sur_les_programmes_de_commercialisation_a
gri.DOC 

Page 34 de 72 
2012-07-23 

 

Le tableau 9 montre les niveaux d'activités et les ratios d'efficacité du PPA 
en les comparant avec d'autres programmes fédéraux. Mis à part FAC, le 
PPA émet davantage de prêts à un plus grand nombre de participants. 
D'après les ratios d'efficacité présentés dans ce tableau, le PPA semble 
présenter une administration moins coûteuse que les autres programmes 
qui lui ressemblent.  

Tableau 9 : Comparaisons des programmes 

En conclusion, les coûts d'exploitation du PPA sont comparables ou 
inférieurs à ceux des autres programmes fédéraux de prêt dont le mode 
de prestation et les objectifs sont semblables. 

                                            
11 DIVERSIFICATION DE L’ÉCONOMIE DE L’OUEST CANADA. (2008) Évaluation du Programme de développement des 
collectivités dans l’Ouest du Canada. http://www.wd.gc.ca/images/cont/11177-fra.pdf. Les informations sont d’après un approximatif 
de données financières et de coefficients de rendement qui furent disponibles lors de l’évaluation WED. Les coûts de 
fonctionnement étaient de 158.2  millions pour un programme qui offre des services autres que seulement que des prêts.  

12 Pour l’avenir de l’agroindustrie. (2010-2011). 

13 Industrie Canada (2009) Évaluation du programme de financement des petites entreprises du Canada. 
(http://www.ic.gc.ca/eic/site/ae-ve.nsf/fra/03105.html). 

 

Programme Niveau d'activités Ratios d'efficacité 
PPA (2009-2010)  • Montant des prêts : 2 milliards de dollars 

• Nombre de prêts : 29 177 
• Coûts d'exploitation : 3 millions de 

dollars 

• Coût d'exploitation par dollar avancé : 
0,001 $ 

• Coût d'exploitation par prêt/producteur : 
103 $ 

Programme d'aide 
au développement 
des collectivités de 
l'Ouest canadien 
(2007-2008)11  

• De 2002-2003 à 2007-2008 (sur une 
période de six ans) 
• 328 millions de dollars émis en prêts 

(en moyenne 55 millions par année) 
• 8 500 prêts émis (en moyenne  

1,417 par année) 
• Coûts d'exploitation : environ 

63,8 millions de dollars (en 
moyenne 10.8 millions par année) 

• Moyenne  du coût d'exploitation par dollar 
prêté : 0,19 $  

• Moyenne du coût d'exploitation par prêt 
émis : 7 500 $  

Financement 
agricole Canada 
(2010-2011)12  

• Montant des prêts : 6,2 milliards de 
dollars 

• Nombre de prêts : plus de 42 021 
• Coûts d'exploitation (dépenses de base 

et associées aux projets) : 270,8 
millions de dollars 

• Coût d'exploitation par dollar prêté : 
0,044 $ 

• Coût d'exploitation par prêt émis : 6 444 $  

Programme de 
financement des 
petites entreprises 
du Canada (2008)13  

• Montant des prêts : 1 milliard de dollars 
• Nombre de prêts : 9 015 
• Coûts d'exploitation : 3,1 millions de 

dollars 

• Coût d'exploitation par dollar prêté : 
0,003 $ 

• Coût d'exploitation par prêt émis : 344 $ 
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3.8 Autres modèles de prestation des programmes 

Le PPA et le PMCP pourraient adopter d'autres modèles de prestation, mais les 
risques associés à ces modèles pourraient effacer les gains d'efficacité réalisés.  

Bien que les coûts d'exploitation du PPA par avance de fonds et par 
producteur soient peu élevés, d'autres modèles de prestation pourraient 
possiblement réduire les coûts administratifs du programme et accroître 
son efficacité. D'autres modèles de prestation possibles comprennent les 
suivants : 

• Prestation provenant d'administrateurs provinciaux 

• Prestation provenant d'institutions financières (p. ex., Loi canadienne 
sur les prêts agricoles modèles) 

La prestation effectuée par les administrateurs provinciaux, p. ex., celle de 
Farms Financial d'Agricultural Commodity Corporation (ACC), pourrait 
réduire le nombre d'administrateurs de 52 à 10. Ce modèle pourrait 
accroître la cohérence de la prestation du programme et des pratiques de 
préparation de rapports et entraîner une réduction des coûts de gestion de 
la DPGF.  

La prestation effectuée par les institutions financières pourrait 
possiblement réduire le nombre d'administrateurs et accroître la 
participation en offrant une combinaison de prêts d'AAC et d'autres 
produits financiers. Ce modèle, utilisé par la LCPA, offre des prêts 
garantis aux coopératives agricoles et agriculteurs actuels et nouveaux.  

Ces autres modèles de prestation ne sont pas exempts de risques ni 
d'une hausse potentielle des coûts.  

• La mise en œuvre d'un modèle de prestation de services provincial 
peut nécessiter l'instauration de nouvelles organisations de prestation 
provinciales dans certaines provinces s'il n'en existe aucune, ou si 
celles qui existent déjà ne disposent pas de capacités suffisantes. 

• Un modèle axé sur les institutions financières peut inciter les prêteurs 
à recourir au programme comme un outil de gestion du risque ou de 
commercialisation. Ceux-ci peuvent modifier leurs pratiques 
habituelles en matière d'emprunt, en intégrant le PPA parmi les 
produits d'un montage financier (p. ex., vente jumelée). Cette mesure 
pourrait augmenter le taux de participation au PPA, mais elle risquerait 
d'accroître les coûts d'emprunt des producteurs si les prêteurs élèvent 
les taux d'intérêt d'autres produits de prêt pour couvrir les coûts liés à 
l'émission des avances de fonds du PPA. De plus, à mesure que la 
participation au programme augmente, le PPA entraînera des frais 
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d'intérêt plus élevés et probablement des dépenses accrues relatives 
aux défauts de paiement.  

Les séances de consultation auprès des intervenants organisées par la 
DPGF à l'été 2011 n'ont récolté qu'un faible appui de la part de l'industrie 
pour ces modèles de prestation de programmes possibles. Inversement, 
un soutien considérable a été manifesté envers le modèle de prestation 
de services actuel.  

En conclusion, le PPA et le PMCP pourraient adopter d'autres modèles de 
prestation, mais les risques associés à ces modèles pourraient effacer les 
gains d'efficacité réalisés. 

3.9 Prestation du programme  

Il est possible d'améliorer l'efficacité du PPA en clarifiant et en ajustant les 
paramètres liés au nombre d'administrateurs tiers ainsi que la durée des accords 
de garantie d’avances. 

La DPGF compte 37 membres du personnel qui gèrent 52 administrateurs 
tiers assurant la prestation du PPA. Les principaux répondants ont signalé 
que la gestion de ces administrateurs est un des coûts « accessoires » les 
plus importants du PPA. L'examen de la comptabilité par activités (CPA) a 
conclu que le personnel de la DPGF consacre plus de la moitié de son 
temps à traiter des défauts de paiement et des réclamations d'intérêts et à 
interagir avec les administrateurs.  

Le tableau 9 affiche les résultats de l'examen de la CPA qui consistait à 
demander à tout le personnel du PPA et du PMCP de remplir un 
questionnaire pour indiquer le nombre d'heures consacrées à diverses 
activités du programme. Se reporter à l'annexe D pour connaître la 
méthodologie employée pour l'examen de la comptabilité par activités. 
D'après les valeurs communiquées, les membres du personnel de la 
DPGF ont consacré un total de 5 540 jours aux activités du PPA et du 
PMCP, ce qui représente 94 % de la totalité de leurs journées de travail 
durant l'année. Plus de la moitié de leur temps est consacrée à accomplir 
des tâches liées à la prestation de programme de base, notamment : 

• les demandes des administrateurs et autres interactions (14 %), au 
coût de 228 000 $ 

• les réclamations d'intérêts (17 %), au coût de 277 000 $ 

• les défauts de paiement (21 %), au coût de 342 000 $. 
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Tableau 10 : Pourcentage des heures consacrées par le personnel de la DPGF par 
activité (2010-2011) 

Activité 
Temps 

consacré au 
PPA 

Temps 
total 

Réunions 9 % 10 % 
Problèmes relatifs à la stratégie et à la 
conception du programme 10 % 10 % 

Documents ministériels/demandes d'accès 
à l'information 4 % 4 % 

Rapports sur le rendement et les finances 
du programme 4 % 4 % 

Demandes présentées par les 
administrateurs 6 % 5 % 

Autres interactions avec les 
administrateurs 9 % 9 % 

Réclamations d'intérêts 19 % 17 % 
Défauts de paiement 23 % 21 % 
Recouvrement 4 % 4 % 
Vérification de bénéficiaires/visites 
d’observation 3 % 3 % 

Sursis à la mise en défaut 2 % 2 % 
Activités de sensibilisation et de promotion 2 % 2 % 
Ressources humaines 3 % 3 % 
Autres 2 % 2 % 
Activités hors du PPA s.o. 6 % 
Total 100 % 100 % 

 
Les tâches liées au traitement des demandes d'administrateurs et à la 
préparation d'AGA représentent un domaine du programme où l'on 
pourrait réduire les coûts. Actuellement, les administrateurs doivent 
soumettre une demande pour offrir le programme chaque année, et la 
DPGF doit établir un AGA qui comporte les administrateurs reçus 
annuellement. Les principaux répondants ont suggéré que le passage à 
une période d'AGA de trois ans ou cinq ans peut diminuer les coûts sans 
toutefois accroître les risques. Ils ont relevé qu'un nombre important 
d'administrateurs offre le programme depuis longtemps (le Système 
électronique de prestation du PPA indique qu'au cours des trois dernières 
campagnes agricoles, 60 % des administrateurs ont participé à plus d'une 
campagne agricole), et proposé que l'AGA d'une durée d'un an soit 
réservé aux nouveaux administrateurs de manière à gérer le risque. 

De plus, la DPGF n'a pas défini le nombre maximum d'administrateurs 
pour la prestation du programme. Même si le nombre d'administrateurs 
qui offrent le programme varie d'une année à l'autre, il se situe 
généralement entre 50 à 55 administrateurs. En 2010-2011, le nombre 
d'administrateurs s'élevait à 52. Cependant, en considérant que les 
nouveaux administrateurs doivent démontrer comment ils amélioreront 



Agriculture et Agroalimentaire Canada 
Évaluation de l'aspect administratif des programmes réglementés par la Loi sur les programmes de 
commercialisation agricole 

 
AAFCAAC-#3103870-v3-OAE-EV_-
_Évaluation_de_l_aspect_administratif_des_programmes_réglementés_par_la_Loi_sur_les_programmes_de_commercialisation_a
gri.DOC 

Page 38 de 72 
2012-07-23 

 

l'accès au programme à l'égard des producteurs, des hausses du nombre 
d'administrateurs peuvent entraîner une augmentation des ressources en 
personnel requises pour gérer les administrateurs.  

Enfin, les principaux répondants ont mentionné qu'un grand nombre 
d'administrateurs crée un risque d'incohérence accru dans la prestation de 
programme. Ils ont remarqué que certaines incohérences peuvent 
provenir d'information différente que les gestionnaires communiquent aux 
administrateurs, et de la compréhension des administrateurs au sujet du 
programme. Pour s'occuper de ce problème, les principaux répondants 
ont indiqué que la DPGF effectue le suivi des décisions stratégiques et 
s'assure qu'elles sont communiquées aux gestionnaires et aux 
administrateurs, en organisant des réunions régionales individuelles avec 
les administrateurs et en mettant à jour les lignes directrices destinées 
aux administrateurs. Elle veille également à former les administrateurs 
pour apprendre à utiliser le Système électronique de prestation du PPA. 
De plus amples efforts pourraient être déployés pour identifier les 
administrateurs qui ne soumettent pas leurs rapports à temps ou 
correctement dans le but de leur proposer davantage de formation.  

Dans le cas du PMCP, un programme à plus petite échelle, il comprend la 
participation d'environ sept coopératives de commercialisation. Deux 
membres du personnel à temps partiel de la DPGF s'occupent de 
préparer les Ententes de garantie de prix et de passer en revue les 
rapports de ventes mensuelles des administrateurs. Auparavant, les 
gestionnaires régionaux étaient chargés de travailler avec les offices de 
commercialisation participant au PMCP. En 2010, le programme a attribué 
à un gestionnaire la responsabilité du PMCP, ce qui a permis d'accroître 
la cohérence des pratiques de gestion du programme et d'améliorer son 
efficacité. Les principaux répondants ont signalé que le PMCP utilise des 
processus rationalisés et ne pouvaient trouver des façons de l'améliorer. 

En conclusion, il est possible d'améliorer l'efficacité du PPA en clarifiant et 
en ajustant les paramètres liés au nombre d'administrateurs tiers ainsi que 
la durée des accords de garantie d’avances.  

Recommandation 4 :  

La FGPD devrait réviser la durée des accords de garantie d'avances 
entendus avec les administrateurs ainsi que les paramètres servant à la 
détermination du nombre d'administrateurs tiers dans le but d'assurer 
l'efficacité du programme. 
Réponses et plan d'action de la direction : 

Recommandation acceptée. La durée de l'accord de garantie d’avances 
(AGA) est prescrite par la Loi sur les programmes de commercialisation 
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agricole. Dans le même ordre d'idées, des changements de la limite du 
nombre d'administrateurs tiers requis pour la prestation du PPA 
nécessiteraient également une modification législative. Cette question fait 
l'objet d'une évaluation dans le cadre des activités d'examen des 
programmes de la LPCA. AAC tiendra compte de la recommandation 
après la réalisation de l’examen des programmes de la LPCA.  

(Objectif : Juin 2012; compétence : Directeur, DPGF) 
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4.0 Conclusions et recommandations 
4.1 Conclusions 

Au cours des cinq dernières années, les coûts administratifs du PPA 
et du PMCP ont baissé de 5,8 $ millions en 2006-2007 à 2,8 $ millions 
en 2010-2011. La plus grande part de la baisse des coûts d'exploitation 
est attribuable à la diminution des coûts associés à la mise en oeuvre du 
Système électronique de prestation du Programme de paiements 
anticipés. 

Les coûts de programme du PPA varient selon la fluctuation des 
taux d'intérêt et des défauts de paiement qui à leur tour influent sur 
les obligations financières d'AAC aux termes du programme. Les 
paiements d'intérêts par AAC dépendent du nombre de producteurs qui 
participent au programme, du nombre d'avances de fonds exemptes 
d'intérêt consenties aux producteurs et du taux d'intérêt préférentiel. AAC 
n'a aucune prise sur les taux d'intérêt et sur la participation. Toutefois, le 
gouvernement a compétence en ce qui a trait à au montant maximum des 
prêts exempts d'intérêt pouvant être consentis aux producteurs, comme 
l'énonce l'article 9 de la LPCA. 

Au cours des deux dernières années, les dépenses liées aux défauts 
de paiement ont représenté environ 50 % des coûts du programme. 
La DPGF a été aux prises avec un arriéré de défauts de paiement et des 
retards dans la présentation des rapports sur les défauts de paiement de 
la part des administrateurs, ainsi que des retards dans le respect des 
garanties et du transfert des dossiers en défaut de paiement à la direction 
d'AAC responsable du recouvrement. En raison de l'arriéré et des retards, 
AAC n'est pas en mesure d'obtenir une représentation complète des 
montants impayés ou de ses obligations financières.  

Le Système électronique de prestation du PPA a des limites qui 
affectent l'efficacité de la surveillance du programme et des rapports 
sur le rendement. Par exemple, le Système électronique de prestation du 
PPA se base sur des données groupées concernant les administrateurs 
plutôt que de traiter des données de producteur particulier. Le Système 
électronique de prestation du PPA ne dispose pas d'un dictionnaire de 
données et la fiabilité des données varie grandement selon la variable, ce 
qui complique l'utilisation des données aux fins de l'analyse de l'efficacité 
du programme. Un examen du Système électronique de prestation du 
PPA est en cours afin de déterminer si le Système électronique de 
prestation du PPA nécessite une mise à jour ou une restructuration.  

Le PPA respecte les normes de service en ce qui concerne les délais 
de préparation des accords et de réponse aux appels téléphoniques 
et aux courriels. Cependant, le PPA n'a pas instauré des mesures 
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permettant d'évaluer l'efficacité des diverses activités de gestion de 
programme, y compris le temps requis pour traiter les réclamations et les 
défauts de paiement.  

Un examen a conclu que les coûts d'exploitation du PPA sont 
comparables ou inférieurs à ceux d'autres programmes fédéraux 
semblables.  

Bien que les coûts d'exploitation du PPA par avance de fonds et par 
producteur soient peu élevés, d'autres modèles de prestation 
pourraient possiblement réduire les coûts administratifs du 
programme et accroître son efficacité. Par exemple, une prestation 
effectuée par les administrateurs provinciaux ou les institutions financières 
pourrait avoir pour effet de réduire le nombre d'administrateurs et 
d'augmenter l'uniformité de la prestation du programme, et donc 
d'améliorer l'efficacité du programme. Toutefois, ces autres modèles de 
prestation ne sont pas exempts de risques ni d'une hausse potentielle des 
coûts. En outre, le secteur est peu susceptible de soutenir des 
changements éventuels apportés au modèle de prestation de services.  

Il est possible d'améliorer l'efficacité du modèle actuel de prestation 
des services. Par exemple, dans le cas du PPA, l'allongement du cycle 
annuel de demande des administrateurs à un cycle de trois ou cinq ans 
pourrait avoir pour effet de réduire les coûts sans accroître les risques. En 
outre, étant donné que la possibilité d'un manque d'uniformité dans la 
prestation du programme augmente avec le nombre d'administrateurs, le 
fait d'ajuster les paramètres liés au nombre d'administrateurs pourrait 
également améliorer l'efficacité du programme.  

Récemment, le PMCP a mis en oeuvre des changements à la 
gouvernance du programme, lesquels ont amélioré l'efficacité du 
programme. D'après les données de la Division des programmes de 
garanties financières, les coûts du PMCP sont peu élevés. Il faut noter 
que la Division des programmes de garanties financières ne fait pas le 
suivi des coûts d'exploitation du PPA et du PMCP parce qu'ils sont très 
peu élevés (3 % de l'ensemble des ressources de la Division des 
programmes de garanties financières).  

4.2 Recommandations 

À la suite de l'évaluation, les recommandations suivantes sont émises : 
1. La Division des programmes de garanties financières devrait faire 

rapport à la haute direction des progrès accomplis dans le traitement 
des dossiers en défaut de paiement étant donné leurs impacts sur 
l'efficacité du programme et les obligations financières d'AAC aux 
termes des programmes.  
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2. La Division des programmes de garanties financières, en collaboration 
avec la Direction générale des systèmes d'information, devrait mener 
un examen du Système électronique de prestation du Programme de 
paiements anticipés dans le but d'étendre son utilisation. La Division 
des programmes de garanties financières devrait aussi fournir une 
formation approfondie au personnel et aux administrateurs du 
programme afin que ces derniers puissent mieux utiliser le Système 
électronique de prestation du PPA aux fins de la surveillance du 
programme et de l'analyse du rendement.  

3. La Division des programmes de garanties financières devrait exercer 
un suivi et faire rapport sur le délai de traitement des demandes et des 
défauts de paiement (possiblement à l'aide du Système électronique 
de prestation du PPA) dans le but de mieux surveiller l'efficacité de ses 
processus. 

4. La Division des programmes de garanties financières devrait réviser la 
durée des accords de garantie d’avances entendue avec les 
administrateurs ainsi que les paramètres servant à la détermination du 
nombre d'administrateurs tiers dans le but d'assurer l'efficacité du 
programme. 
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Annexe A : Recommandations, réponses et plan d'action de 
la direction 

RECOMMANDATIONS Réponses et plan d'action de la direction 

1. La Division des 
programmes de garanties 
financières devrait faire 
rapport à la haute direction 
des progrès accomplis 
dans le traitement des 
dossiers en défaut de 
paiement étant donné 
leurs impacts sur 
l'efficacité du programme 
et les obligations 
financières d'AAC aux 
termes des programmes. 

 

Recommandation acceptée. Le premier rapport d'étape 
trimestriel sur la gestion des défauts a été produit pour la 
haute direction en octobre 2011. Cette mise à jour dévoile 
les progrès réalisés au cours du trimestre concernant le 
nombre et la valeur des réclamations traitées et des 
nouvelles demandes reçues. Le rapport fait également le 
suivi des progrès visant l'amélioration du fonctionnement 
général de la gestion des défauts : accroître la 
fonctionnalité et la production de rapport du Système 
électronique de prestation du PPA, renforcer les 
responsabilités des administrateurs et instaurer un 
processus de gestion des défauts rationalisé. Ces 
améliorations permettront d'accroître le niveau d'exactitude 
dans la surveillance et la production de rapport de soldes 
de prêts en souffrance. La DPGF continuera à rendre des 
comptes régulièrement à la haute direction par l'entremise 
du Conseil de gestion horizontale. 

(Objectif : Octobre 2011; compétence : Directeur, DPGF) 

2. La Division des 
programmes de garanties 
financières, en 
collaboration avec la 
Direction générale des 
systèmes d'information, 
devrait mener un examen 
du Système électronique 
de prestation du 
Programme de paiements 
anticipés explorant les 
possibilités d'étendre son 
utilisation. La Division des 
programmes de garanties 
financières devrait aussi 
fournir une formation 
approfondie au personnel 
et aux administrateurs du 

Recommandation acceptée. En guise de suivi de l'examen 
des programmes de la LPCA en cours, des changements 
requis quant à la manière d'effectuer la prestation du PPA 
et, par conséquent, des changements subséquents devront 
être apportés au Système électronique de prestation du 
PPA. À ce titre, la DPGF a pris l'initiative de lancer le projet 
de renouvellement du Système électronique de prestation 
du PPA en septembre 2011. Le projet portera 
spécifiquement sur l'examen de la recommandation de BVE 
dans le cadre de la phase 1 d'une analyse de 
rentabilisation du projet dont l'échéance est en février 2012. 

(Objectif : Mars 2012; compétence : Directeurs de la DPGF et de la 
DGSI) 

Recommandation acceptée. Le matériel de formation du 
Système électronique de prestation du PPA a été intégré 
aux procédures de bureau nouvelles et améliorées du PPA 
qui formeront à présent la base du module de formation du 



Agriculture et Agroalimentaire Canada 
Évaluation de l'aspect administratif des programmes réglementés par la Loi sur les programmes de 
commercialisation agricole 

 
AAFCAAC-#3103870-v3-OAE-EV_-
_Évaluation_de_l_aspect_administratif_des_programmes_réglementés_par_la_Loi_sur_les_programmes_de_commercialisation_a
gri.DOC 

Page 44 de 72 
2012-07-23 

 

RECOMMANDATIONS Réponses et plan d'action de la direction 

programme afin que ces 
derniers puissent mieux 
utiliser le Système 
électronique de prestation 
du PPA aux fins de la 
surveillance du programme 
et de l'analyse du 
rendement. 

PPA et du Système électronique de prestation du PPA qui 
est actuellement élaboré et qui sera présenté au personnel 
d'ici la fin de l'exercice. Une fois lancée, cette formation 
sera constamment mise à jour afin de suivre le rythme des 
changements apportés à la prestation du PPA.  

Les administrateurs bénéficient d'une formation et d'un 
soutien continus par le biais de leurs 
responsables/gestionnaires de programme.   

(Objectif : Mars 2012; compétence : Directeur, DPGF) 

3. La Division des 
programmes de garanties 
financières devrait exercer 
un suivi et faire rapport sur 
le délai de traitement des 
demandes et des défauts 
de paiement (possiblement 
à l'aide du Système 
électronique de prestation 
du PPA) dans le but de 
mieux surveiller l'efficacité 
de ses processus. 

 

Recommandation acceptée. L'unité de défaut effectue le 
suivi de toutes les réclamations de défauts de paiement de 
leur réception jusqu'à ce que AAC honore la garantie à 
l'égard du prêteur. (Les normes de service seront établies 
une fois que toutes les améliorations relatives à la fonction 
de gestion des défauts de paiement auront été mises en 
place.) Comme il a été précisé, les améliorations et les 
modifications de gestion des défauts de paiement du 
Système électronique de prestation du PPA font partie du 
projet de renouvellement du PPA qui permettra d'étudier la 
faisabilité d’assurer le suivi des réclamations dans le 
Système électronique de prestation du PPA. Le projet 
portera spécifiquement sur l'examen de la recommandation 
de BVE dans le cadre de la phase 1 d'une analyse de 
rentabilisation du projet dont l'échéance est en février 2012. 

(Objectif : Février 2012; compétence : Directeurs de la DPGF et de la 
DGSI) 

4. La Division des 
programmes de garanties 
financières devrait réviser 
la durée des accords de 
garantie d’avances 
entendue avec les 
administrateurs ainsi que 
les paramètres servant à la 
détermination du nombre 
d'administrateurs tiers 
dans le but d'assurer 
l'efficacité du programme. 

Recommandation acceptée. La durée de l'accord de 
garantie d’avances (AGA) est prescrite par la Loi sur les 
programmes de commercialisation agricole. Dans le même 
ordre d'idées, des changements de la limite du nombre 
d'administrateurs tiers requis pour la prestation du PPA 
nécessiteraient également une modification législative. 
Cette question a fait l'objet d'une évaluation dans le cadre 
des activités d'examen des programmes de la LPCA. AAC 
tiendra compte de la recommandation après la réalisation 
de l’examen des programmes de la LPCA. 

(Objectif : Juin 2012; compétence : Directeur, DPGF) 
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Annexe B : Liste des documents examinés 
1. La Loi sur les programmes de commercialisation agricole  

2. Le Règlement sur les programmes de commercialisation agricole 

3. Le modèle d'accord de garantie d’avances du PPA 

4. Le résumé financier du PPA et du PMCP 

5. Les rapports du PPA et du PMCP sur les normes de service 

6. Les lignes directrices du PPA pour les administrateurs 

7. Les lignes directrices aux fins de l'administration du PMCP 

8. L'ébauche du résumé des séances d'engagement avec des intervenants (tenues 
dans le cadre de l'examen de la législation mené par la DPGF) 

9. L'évaluation du Programme de financement des petites entreprises du Canada 
(2009) 

10. L'évaluation du Programme de développement des collectivités de l'Ouest 
canadien (2008) 

11. Le rapport annuel de Financement agricole Canada (2010-2011) 

12. Les descriptions de tâches de la DPGF (pour divers postes) 

13. Le manuel de formation sur le Système électronique de prestation du Programme 
de paiements anticipés 

14. La vérification de conformité d'AAC sur le PPA administré par ACC Farmers 
Financial 
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Annexe C : Guides d'entrevue 
Évaluation de l'efficacité des programmes : Programme de paiements anticipés et 

Programme de mise en commun des prix  
Représentants du Programme de paiements anticipés  

 

1. Veuillez décrire brièvement votre participation au PPA. Depuis combien de temps 
participez-vous au programme? Quelles sont vos principales responsabilités? 

2. Veuillez décrire la manière dont la DPGF gère : 
• Les communications (internes et externes) 
• Les administrateurs (notamment les demandes, les accords, les rapports et les 

recouvrements) 
• Les communications et les relations avec les autres directions d'AAC (Direction 

générale de la gestion intégrée, Direction générale des services à l'industrie et 
aux marchés) 

• Le Système électronique de prestation du PPA 
• Les rapports et la surveillance en matière de finances et de rendement 

3. Quels sont les points forts et les points faibles des méthodes de gestion de la DPGF 
pour le PPA? 

4. Quels sont les principaux facteurs internes (comme la gestion et les ressources 
internes) et externes (comme la compréhension du programme de la part des 
administrateurs, l'état du secteur) qui influent sur l'efficacité de la gestion du PPA 
par la DPGF? Quels effets ces facteurs ont-ils eus sur le programme et comment 
peuvent-ils être surmontés? 

5. Comment la DPGF exerce-t-elle l'évaluation et la surveillance de l'efficacité du PPA?  
a. Quels rapports courants sur l'efficacité sont produits? 
b. Dans quelle mesure le Système électronique de prestation du PPA est-il utilisé 

pour surveiller l'efficacité du PPA? 
c. Quels changements pourraient être apportés au Système électronique de 

prestation du PPA afin de le rendre plus apte à mesurer et à surveiller l'efficacité 
du PPA? 

Le Bureau de la vérification et de l'évaluation (BVE) d'Agriculture et Agroalimentaire Canada (AAC) évalue l'efficacité du Programme 
de paiements anticipés (PPA) et du Programme de mise en commun des prix (lPMCP). L'évaluation a pour but de mesurer dans 
l'efficacité de la Division des programmes de garanties financières (DPGF) dans l'administration de ces programmes. 
Indépendamment de l'évaluation faite par le BVE, la DPGF mène un examen de la Loi sur les programmes de commercialisation 
agricole (LPCA) et évalue le rendement du PPA et du PMCP.  
− Dans le cadre de l'examen, Prairie Research Associates (PRA) Inc. mène des entrevues auprès des principaux répondants afin 

de connaître les divers points de vue des participants actuels ou passés. Les données recueillies seront présentées de façon 
globale seulement et, par conséquent, ne seront pas liées à des individus.  

− Les questions ci-dessous seront utilisées pour diriger les entrevues. Une entrevue devrait prendre environ 30 minutes. Votre 
participation est volontaire et vous pouvez vous retirer de l'étude en tout temps. Nous comprenons que vous ne soyez pas en 
mesure de répondre à certaines des questions. Si vous ne pouvez pas répondre à une question, dites-le-nous et nous passerons 
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6. Dans quelle mesure les données financières et les données sur le rendement sont-
elles utilisées pour éclairer la prise de décisions? 

7. Comment les coûts d'administration du PPA se comparent-ils à ceux d'autres 
programmes agricoles du fédéral exécutés par des tiers? 

8. Quels changements pourraient être apportés afin de réduire les coûts 
d'administration ou de prestation du PPA? Quelle incidence auraient ces 
changements sur l'efficacité du programme? 

9. Avez-vous d'autres commentaires à formuler? 
Merci de votre participation. 
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Évaluation de l'efficacité des programmes : Programme de paiements anticipés et 
Programme de mise en commun des prix  

Représentants du Programme de mise en commun des prix 

 
1. Veuillez décrire brièvement votre participation au PMCP. Depuis combien de temps 

participez-vous au programme? Quelles sont vos principales responsabilités? 
2. Veuillez décrire la manière dont la DPGF gère : 

• Les communications (internes et externes) 
• Les offices de commercialisation (notamment les demandes, les accords, les 

rapports et les réclamations) 
• Les communications et les relations avec d'autres divisions d'AAC 
• Les bases de données/les systèmes de gestion 
• Les rapports et la surveillance en matière de finances et de rendement 

3. Quels sont les points forts et les points faibles des méthodes de gestion de la 
DPGF pour le PMCP? 

4. Quels sont les principaux facteurs internes (comme la gestion et les ressources 
internes) et externes (comme la compréhension du programme de la part des 
offices de commercialisation, l'état du secteur) qui influent sur l'efficacité de la 
gestion du PMCP par la DPGF? Quels effets ces facteurs ont-ils eu sur le 
programme et comment peuvent-ils être surmontés? 

5. Comment la DPGF exerce-t-elle l'évaluation et la surveillance de l'efficacité du 
PMCP?  
a. Quels rapports courants sur l'efficacité sont produits? 
b. Dans quelle mesure les bases de données/les systèmes de gestion sont-ils 

utilisés pour surveiller l'efficacité du PMCP? 
c. Quels changements pourraient être apportés à ces systèmes afin de les 

rendre plus aptes à mesurer et à surveiller l'efficacité du PMCP? 
6. Dans quelle mesure les données financières et les données sur le rendement sont-

elles utilisées pour éclairer la prise de décisions? 
7. Comme les coûts d'administration du PMCP se comparent-ils à ceux de 

programmes agricoles semblables du fédéral? 

Le Bureau de la vérification et de l'évaluation (BVE) d'Agriculture et Agroalimentaire Canada (AAC) évalue l'efficacité du 
Programme de paiements anticipés (PPA) et du Programme de mise en commun des prix (lPMCP). L'évaluation a pour but de 
mesurer dans l'efficacité de la Division des programmes de garanties financières (DPGF) dans l'administration de ces 
programmes. Indépendamment de l'évaluation faite par le BVE, la DPGF mène un examen de la Loi sur les programmes de 
commercialisation agricole (LPCA) et évalue le rendement du PPA et du PMCP.  
− Dans le cadre de l'examen, Prairie Research Associates (PRA) Inc. mène des entrevues auprès des principaux répondants 

afin de connaître les divers points de vue des participants actuels ou passés. Les données recueillies seront présentées de 
façon globale seulement et, par conséquent, ne seront pas liées à des individus.  

− Les questions ci-dessous seront utilisées pour diriger les entrevues. Une entrevue devrait prendre environ 45 minutes. 
Votre participation est volontaire et vous pouvez vous retirer de l'étude en tout temps. Nous comprenons que vous ne 
soyez pas en mesure de répondre à certaines des questions. Si vous ne pouvez pas répondre à une question, dites-le-

à l i i
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8. Quels changements pourraient être apportés afin de réduire les coûts 
d'administration ou de prestation du PMCP? Quelle incidence auraient ces 
changements sur l'efficacité du programme?  

9. Avez-vous d'autres commentaires à formuler? 
Merci de votre participation. 
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Évaluation de l'efficacité des programmes : Programme de paiements anticipés et 
Programme de mise en commun des prix  
Représentants d'autres divisions d'AAC 

 
1. Veuillez décrire brièvement votre relation avec le PPA ou le PMCP. Depuis combien 

de temps participez-vous au programme? Combien d'employés de votre division 
exercent-ils des activités liées au PPA ou au PMCP? 
 

2. Quels renseignements ou quels services votre division fournit-elle au PPA ou au 
PMCP? D'après vous, combien de temps votre division consacre-t-elle à des 
activités liées au PPA ou au PMCP? 
 

3. Dans quelle mesure les méthodes de communication entre le PPA ou le PMCP et 
votre division sont-elles efficaces? Les demandes de renseignements ou de 
services sont-elles claires? Êtes-vous en mesure de respecter les délais de réponse 
requis pour les demandes de renseignements ou de services? 

 
4. Quels ont les points forts et les points faibles des processus utilisés par la DPGF 

pour obtenir des renseignements ou des services auprès d'autres divisions d'AAC? 
 
5. Quels sont les principaux facteurs internes (comme la gestion et les ressources 

internes) et externes (comme la compréhension du programme de la part des 
administrateurs, l'état du secteur) qui influent sur l'efficacité de votre participation au 
PPA ou au PMCP? Quels effets ces facteurs ont-ils eus sur le programme et 
comment peuvent-ils être surmontés? 
 

6. D'après votre participation au programme, quels changements pourraient être 
apportés afin de réduire les coûts d'administration ou de prestation du PPA ou du 
PMCP? Quelle incidence auraient ces changements sur l'efficacité du programme?  

 
7. Avez-vous d'autres commentaires à formuler? 

Merci de votre participation. 

Le Bureau de la vérification et de l'évaluation (BVE) d'Agriculture et Agroalimentaire Canada (AAC) évalue l'efficacité du 
Programme de paiements anticipés (PPA) et du Programme de mise en commun des prix (lPMCP). L'évaluation a pour but de 
mesurer dans l'efficacité de la Division des programmes de garanties financières (DPGF) dans l'administration de ces 
programmes. Indépendamment de l'évaluation faite par le BVE, la DPGF mène un examen de la Loi sur les programmes de 
commercialisation agricole (LPCA) et évalue le rendement du PPA et du PMCP.  
− Dans le cadre de l'examen, Prairie Research Associates (PRA) Inc. mène des entrevues auprès des principaux répondants 

afin de connaître les divers points de vue des participants actuels ou passés. Les données recueillies seront présentées de 
façon globale seulement et, par conséquent, ne seront pas liées à des individus.  

− Les questions ci-dessous seront utilisées pour diriger les entrevues. Une entrevue devrait prendre environ 30 minutes. 
Votre participation est volontaire et vous pouvez vous retirer de l'étude en tout temps. Nous comprenons que vous ne soyez 
pas en mesure de répondre à certaines des questions. Si vous ne pouvez pas répondre à une question, dites-le-nous et 

à l i i
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Annexe D : Comptabilité par activités – Guide et 
questionnaire d'entrevues préliminaires 
Évaluation de l'efficacité des programmes : Programme de paiements anticipés (PPA) et 

Programme de mise en commun des prix (PMCP) 
Entrevue préliminaire avec les représentants du PPA 

 

1. Depuis combien de temps participez-vous au PPA? 
 

2. Veuillez décrire votre participation aux activités suivantes. Au cours d'une semaine 
type, quel pourcentage de votre temps consacrez-vous à chaque activité? Ces 
activités sont-elles effectuées chaque semaine, à l'occasion au cours d'un mois, 
presque jamais ou jamais? De quelle manière votre participation à ces activités 
varie-t-elle au cours de l'année? 
• Conception du programme (p. ex., lignes directrices, formulaires de demande, 

améliorations administratives) 
• État d'avancement du programme (rapports financiers ou rapports sur le 

rendement) 
• Préparation des documents ministériels 
• Collaboration avec les administrateurs 

• Aide fournie aux administrateurs pour remplir les demandes 
• Évaluation et approbation des demandes 
• Choix des paiements anticipés 
• Préparation des accords de garantie des administrateurs  
• Préparation des rapports sur le Système électronique de prestation du PPA 

pour les administrateurs 
• Réponse aux questions et aux demandes de renseignements des 

administrateurs 

Le Bureau de la vérification et de l'évaluation (BVE) d'Agriculture et Agroalimentaire Canada (AAC) évalue 
l'efficacité du PPA et du PMCP. L'évaluation a pour but de mesurer dans l'efficacité de la Division des 
programmes de garanties financières (DPGF) dans l'administration de ces programmes. Indépendamment de 
l'évaluation faite par le BVE, la DPGF mène un examen de la Loi sur les programmes de commercialisation 
agricole (LPCA) et évalue le rendement du PPA et du PMCP.  
− L'entrevue préliminaire a pour but de mieux comprendre les activités entreprises par la DPGF pour 

administrer le PPA. Les renseignements recueillis durant l'entrevue serviront à la préparation d'un 
questionnaire de collecte de données sur l'utilisation des ressources en personnel de la DPGF. Les 
questions ci-dessous seront utilisées pour diriger les entrevues.  

− Une entrevue devrait prendre environ 45 minutes. Votre participation est volontaire et vous pouvez vous 
retirer de l'étude en tout temps. Nous comprenons que vous ne soyez pas en mesure de répondre à 
certaines des questions. Si vous ne pouvez pas répondre à une question, dites-le-nous et nous passerons à 
la question suivante
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• Visites d’observation 
• Traitement des réclamations d'intérêts 
• Gestion des défauts de paiement et du recouvrement 

• Enregistrement des défauts de paiement 
• Préparation des rapports de dépenses 

• Coordination et suivi de la vérification de bénéficiaires 
• Préparation et participation aux foires commerciales 
• Demande et gestion de sursis à la mise en défaut 
 

3. À quelles autres activités liées au PPA participez-vous?  
 
4. À quelles autres activités principales, en dehors du PPA, avez-vous participé au 

cours des trois derniers mois? 
 
5. Combien d'autres membres du personnel occupent le même poste que vous? Dans 

quelle mesure croyez-vous qu'ils participent aux mêmes activités que vous? À 
quelles autres activités participent-ils? 

 
6. Avez-vous d'autres commentaires à formuler? 

Merci de votre participation. 
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PROGRAMME DE PAIEMENTS ANTICIPÉS (PPA) 
QUESTIONNAIRE SUR LA COMPTABILITÉ PAR ACTIVITÉS 

Le présent questionnaire vous est soumis dans le cadre d'une évaluation de l'efficacité du Programme de paiements 
anticipés (PPA). Il a pour objectif d'aider Agriculture et Agroalimentaire Canada à voir comment les ressources en 
personnel sont utilisées dans l'exécution du PPA. Il ne s'agit pas d'un examen visant à analyser l'efficacité ou la 
productivité des individus. En outre, vos réponses ne seront pas associées à votre identité. 

Le questionnaire comprend deux sections : la première concerne des renseignements de base sur votre rôle dans le PPA 
et la deuxième vous demande le pourcentage de vos heures de travail que vous consacrez à 13 différentes activités. 
Tous les renseignements fournis resteront strictement confidentiels. 

Vous pouvez remplir le formulaire à l'écran (en cliquant sur la réponse choisie ou en inscrivant une réponse) ou encore 
l'imprimer et le remplir au crayon. Veuillez envoyer votre formulaire une fois rempli à l'adresse bibik@pra.ca ou le faxer au 
1-800-717-5456. 

SECTION 1 : RENSEIGNEMENTS SUR LE RÉPONDANT 

1. Quel est votre rôle actuel dans le PPA? (cochez une seule réponse) 
01 Directeur 02 Directeur adjoint 03 Gestionnaire de programme 
04 Agent de 

programme 
05 Rôle administratif ou de 

secrétariat 
 

66 Autre (veuillez préciser)      

2. Depuis quand occupez-vous ce poste?      mois      année 

3. Dans ce poste, combien d'heures par semaine passez-vous généralement à travailler pour le PPA?        

4. Au cours des 12 derniers mois, votre rôle au sein du PPA a-t-il 
changé? 

1 Oui 0 Non 

SECTION 2 : HEURES CONSACRÉES À DIFFÉRENTES ACTIVITÉS 
1. Dans cette section, nous vous demandons d'inscrire le pourcentage des heures de travail que vous avez consacrées 

à 13 activités du PPA au cours de la semaine dernière et au cours des 12 derniers mois. Lisez d'abord la liste 
complète des activités et réfléchissez à la manière dont votre temps est réparti entre elles. Ensuite, pour chaque 
activité, répondez aux questions suivantes : 

2. Répondez d'abord en pensant à votre poste actuel : 
a) Durant votre dernière semaine complète de travail, quel pourcentage de votre temps avez-vous consacré à 

chaque activité?  
b) Durant les 12 derniers mois, quel pourcentage de votre temps avez-vous consacré à chaque activité? 

3. Ensuite, répondez en pensant à votre poste précédent (s'il y a lieu) : 
a) Durant votre dernière semaine complète de travail, quel pourcentage de votre temps avez-vous consacré à 

chaque activité?  
b) Durant les 12 derniers mois, quel pourcentage de votre temps avez-vous consacré à chaque activité? 

Le total des pourcentages doit atteindre 100 %. Si vous n'avez pas participé à l'activité citée, inscrivez 0 %. 

Activité 

Heures passées par activité 
dans le poste ACTUEL 

Heures passées par activité 
dans le poste PRÉCÉDENT 

% de la 
semaine 

précédente 

% des 12 
derniers 

mois 

% de la 
semaine 

précédente 

% des 12 
derniers 

mois 

a. Réunions (réunions de gestion, réunions avec d'autres 
divisions ou ministères)                         

b. Aspects stratégiques et liés à la conception du 
programme (recherches préliminaires, groupes de travail 
spéciaux, documents de travail)                         
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c. Documents ministériels et demandes d'accès à 
l'information (documents d'information, lettres du ministre, 
documents verts)                         

d. Rapports sur le rendement et les finances (rapports 
d'étape hebdomadaires, rapports sur les plans et les priorités 
et rapports ministériels sur le rendement, normes de service, 
rapports d'étape, Système électronique de prestation du PPA)                         

e. Demandes des administrateurs (état complet des 
demandes, inscription des administrateurs dans le Système 
électronique de prestation du PPA, examen des activités du 
comité, obtention des choix des paiements anticipés, 
préparation des AGA)                         

f. Autres interactions avec les administrateurs (réponse 
aux questions sur les lignes directrices du programme, 
résolution des problèmes avec le Système électronique de 
prestation du PPA)                         

g. Réclamations d'intérêts (obtention et examen des 
sommaires mensuels des réclamations d'intérêts, 
rapprochement des rapports, calcul des paiements d'intérêts, 
autorisation des paiements)                         

h. Défauts de paiement (obtention et examen des rapports 
mensuels sur les défauts de paiement et des rapports sur les 
défauts de paiement durant la campagne agricole, groupe de 
travail sur les défauts de paiement, projet d'amélioration 
relative aux défauts de paiement, traitement des demandes)                         

i. Recouvrement (transmission de dossiers aux fins du 
recouvrement, liaison avec le personnel affecté au 
recouvrement et avec les administrateurs)                         

j. Vérification de bénéficiaires et visites d'observation 
(plans de vérification, évaluation des risques des 
administrateurs, planification des vérifications par des tiers, 
examen des résultats, préparation et suivi des visites 
d'observation)                          

k. Sursis à la mise en défaut (transfert des demandes au 
ministre, suivi de l'état du secteur)                          

l. Activités de sensibilisation et de promotion (foires 
commerciales, présentations)                         

m. Ressources humaines (planification des ressources 
humaines, plans d'apprentissage)                         

Veuillez préciser toute autre activité exercée et liée au 
PPA non comprise dans les catégories ci-dessus.                          

n.                               

o.                               

Activités non liées au PPA  

p. Quel pourcentage de votre temps avez-vous 
consacré à des activités non liées au PPA? (autres 
programmes, projets spéciaux)                         

POURCENTAGE DES HEURES : *Le total de chaque 
colonne doit arriver à 100 %. 100 % 100 % 100 % 100 % 

Calculs relatifs à la comptabilité par activités (CPA) : Les calculs présentés dans le 
tableau sont en fonction de 229 jours de travail par année (à l'exclusion des fins de 
semaine, congés fériés, de 20 jours de vacances et de trois jours de congé de maladie). 
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Annexe E : Profil du programme  
Programme de paiements anticipés 

1.1 Gouvernance  

Les avances monétaires consenties par le PPA visent à fournir aux producteurs 
la liquidité nécessaire avant la mise sur le marché de leurs produits, ce qui 
permet aux producteurs de commercialiser leurs produits agricoles au moment 
où les conditions du marché sont les plus favorables. Ces avances monétaires 
ne sont pas fournies par le personnel du PPA, mais gérées et versées par des 
administrateurs tiers, qui assurent les interactions quotidiennes avec les 
producteurs.  

Les 37 membres du personnel de la DPGF qui participent au PPA jouent divers 
rôles, notamment dans la direction, le développement, les finances, les 
opérations, la gestion des administrateurs et la gestion des défauts de paiement. 
En outre, trois membres du personnel sont affectés à l'examen de la LPCA. La 
structure organisationnelle du PPA est illustrée à la figure 1. 
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Figure 1. Organigramme du PPA 

 

1.2 Admissibilité des producteurs 

Les producteurs présentent une demande d'avances monétaires aux 
organisations de producteurs. En vertu de la LPCA, un producteur d’un produit 
agricole est un particulier, une personne morale, une coopérative, un partenariat 
ou une association de personnes responsable de la production de produits 
agricoles dont la majorité des actions avec droit de vote sont détenues par des 
citoyens canadiens ou des résidents permanents. Il s'agit également de 
quiconque a droit à tout ou partie du produit agricole. La conformité à un 
ensemble d'autres critères d'admissibilité est aussi exigée du producteur, selon 
qu'il s'agisse d'un particulier ou d'un groupe (c'est-à-dire un partenariat, une 
personne morale, une coopérative ou une association de personnes). 
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1.3 Activités et résultats du programme 

Conception et gestion du programme 

Les membres du personnel qui participent à la conception et à la direction du 
programme participent également aux réunions de gestion, aux discussions sur 
les politiques du programme et aux groupes de travail spéciaux.  

Réunions de gestion et discussions sur les politiques du programme 

Le directeur, les directeurs adjoints, les gestionnaires de programme et le 
directeur des services financiers de la DPGF participent aux réunions de gestion 
ordinaires. La haute direction se réunit chaque semaine afin de discuter de 
questions stratégiques et d'assurer l'interprétation et l'application uniformes de la 
LPCA. Bon nombre des discussions des réunions de gestion hebdomadaires 
sont soulevées par des questions posées par les administrateurs tiers.  

Les réunions de gestion peuvent reconnaître la nécessité de nouvelles 
politiques. Le cas échéant, un gestionnaire de programme reçoit le mandat 
d'effectuer des recherches préliminaires sur les nouvelles politiques, de rédiger 
un document d'orientation et de présenter les résultats obtenus au comité de 
gestion.  

La haute direction participe également aux réunions avec les autres directions 
générales d'AAC. Par exemple, les dirigeants du PPA rencontrent le personnel 
du programme de reprise des activités afin de mieux comprendre les effets 
régionaux des catastrophes sur les producteurs. 

Groupes de travail spéciaux 

Des groupes de travail spéciaux sont constitués afin d'aborder des questions de 
procédure particulières. Par exemple, le groupe de travail sur les défauts de 
paiement est chargé d'améliorer le processus relatif aux défauts de paiement au 
sein du PPA (voir ci-dessous). Le gestionnaire du projet d'amélioration relative 
aux défauts de paiement préside le groupe et des gestionnaires de programme 
sélectionnés y participent. Les gestionnaires de programme offrent le point de 
vue local et jettent un éclairage sur des questions propres à des régions ou à des 
administrateurs en particulier.  

Mise à jour des lignes directrices des administrateurs 

Avant le début d'une nouvelle campagne agricole, le gestionnaire des opérations 
du PPA revoit les lignes directrices et les formulaires destinés aux 
administrateurs. Au besoin, il met à jour les lignes directrices et les formulaires 
du programme et fournit les clarifications et les exemples nécessaires à 
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l'uniformité de la prestation du programme et des rapports. Il s'agit d'un poste 
créé récemment, en janvier 2011. Auparavant, cette tâche était confiée à tour de 
rôle aux agents de programme. 

Préparation des documents ministériels 

La correspondance et les documents ministériels constituent une grande partie 
des tâches attribuées aux directeurs adjoints. Souvent, les directeurs adjoints 
traitent la correspondance qui retient l'attention du public et répondent aux 
questions du ministre ou en vue de la période de questions et traitent des enjeux 
faisant l'objet des médias. Les gestionnaires ou les agents de programme sont 
appelés à répondre à des demandes moins visibles concernant par exemple des 
« dossiers verts » (rédaction d'une lettre au nom du ministre) ou les services 
documentaires ministériels. 

Collaboration avec les administrateurs 

De nombreux membres du personnel de la DPGF travaillent à des tâches liées 
aux administrateurs. Elles peuvent avoir trait aux processus d’évaluation des 
demandes, à la préparation des AGA ou aux questions des administrateurs. 

Présentation et évaluation des demandes 

Les organisations de producteurs qui souhaitent administrer les paiements 
anticipés versés à leurs producteurs présentent une demande en ce sens au 
PPA. À la réception d'une demande de la part d'un administrateur éventuel, un 
agent de programme fait une recherche dans le Système électronique de 
prestation du PPA pour vérifier si l'organisation y est déjà inscrite. Sinon, l'agent 
de programme attribue un numéro d'identification à l'organisation et demande à 
cette dernière de présenter une demande au moyen du Système électronique de 
prestation du PPA. Les agents sont chargés d'accuser réception des demandes 
et de vérifier l'état des demandes. 

Les administrateurs éventuels doivent remplir la demande dans le Système 
électronique de prestation du PPA avec l'assistance d'un agent de programme 
qui répond à leurs questions au besoin. Les agents de programme vérifient 
ensuite si les demandes présentées sont complètes. S'il constate que des 
renseignements sont manquants, l'agent demande à l'administrateur de les 
fournir. Dans le cas d'un administrateur dont il ne s'agit pas de la première 
demande, l'agent doit inscrire au dossier les changements intervenus dans 
l'intervalle. 

Résumés des rapports du comité d'examen 

Après s'être assuré que la demande présentée par un administrateur est 
complète, l'agent de programmes se sert du Système électronique de prestation 
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du PPA pour créer un résumé du rapport du comité d'examen (RRCE), qui est 
une évaluation des risques présentés par l'administrateur et sert à établir l'AGA 
(décrit plus loin).  

Le RRCE regroupe et analyse les états financiers de l'administrateur, les 
données sur les campagnes agricoles précédentes et les montants des prêts 
accordés par le PPA, ainsi que les résultats des visites d’observation et des 
vérifications de bénéficiaires précédentes. Dans le cas d'un administrateur 
déjà`participant au PPA, l'agent inscrit également des commentaires sur 
l'assiduité de l'administrateur dans la présentation de rapports et les 
communications avec le personnel du PPA.  

La détermination du choix des paiements anticipés de l'administrateur fait partie 
intégrante du processus de RRCE. Le choix correspond à 50 % de la valeur 
marchande moyenne payable aux producteurs pour un produit agricole donné 
durant la campagne agricole. L'agent de programmes est chargé de transmettre 
les demandes relatives au choix des paiements anticipés à la Direction générale 
des services à l'industrie et aux marchés (DGSIM) d'AAC. Ces demandes 
donnent des précisions sur les produits gérés par l'administrateur de même que 
sur le choix des paiements anticipés de l'administrateur. Les agents des produits 
de la DGSIM se servent des données de Statistique Canada pour déterminer le 
choix des paiements anticipés accordé à l'administrateur, en fonction du prix le 
moins élevé entre celui qui est demandé et celui qui est approuvé par la DGSIM. 
C'est pourquoi il est possible que deux administrateurs traitant un même produit, 
mais ayant fait un choix différent puissent obtenir un choix de paiements 
anticipés différent (p. ex., si l'administrateur A demande 6 $ le boisseau et 
l'administrateur B 4 $ le boisseau, et que la DGSIM approuve un montant de 5 $ 
le boisseau; l'administrateur A reçoit le prix approuvé [5 $] et l'administrateur B le 
prix demandé [4 $]). 

Une fois le prix déterminé par la DGSIM, l'agent de programme est chargé de 
réviser le rapport de la DGSIM afin de s'assurer que les renseignements et les 
calculs sont exacts et de résumer les commentaires pertinents des agents des 
produits. L'agent de programme doit aussi consulter le gestionnaire de 
programme afin d'établir quand auront lieu les prochaines visites d’observation et 
les prochaines vérifications.  

Une fois l'analyse terminée, une cote est attribuée à l'administrateur sur l'échelle 
de degré de risque du PPA, qui varie du vert (aucun facteur de risques), au jaune 
(peu de facteurs de risques) et au rouge (importants facteurs de risques). En cas 
de cote rouge, l'agent doit organiser une réunion du comité d'examen, à laquelle 
participent le gestionnaire de programme, le directeur adjoint et le directeur de la 
DPGF. Les résultats de la réunion sont consignés dans le RRCE et distribués 
aux membres du comité d'examen pour approbation.  
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Les évaluations portant une cote rouge, si approuvées, suivent le même 
processus que les évaluations cotées en jaune ou en vert, lesquelles sont 
imprimées dans ReportNet — un logiciel qui contient des rapports prédéfinis 
pouvant être alimentés par des données exportées du Système électronique de 
prestation du PPA — et distribuées à des fins d'approbation par l'agent des 
produits et le gestionnaire régional de la DGSIM (si cela n'a pas déjà été fait). Le 
RRCE reçoit ensuite l'approbation finale du gestionnaire de programme, 
directeur des services financiers, du directeur adjoint et du directeur de la DPGF, 
qui retourne le dossier à l'agent afin qu'il prépare l'AGA. 

Préparation des accords de garantie d’avances 

L'AGA est un document juridique entre l'AAC, un administrateur et un prêteur. 
L'accord décrit les obligations de l'administrateur tiers envers AAC et le prêteur, 
sert de garantie d'emprunt au nom d'AAC et permet à l'administrateur de 
négocier un taux préférentiel pour les avances monétaires destinées à ses 
producteurs.  

L'agent de programme crée et remplit les AGA à l'aide du Système électronique 
de prestation du PPA, une fois que le RRCE a été approuvé par le directeur de la 
DPGF. Comme pour le RRCE, une fois qu'il a rédigé l'ébauche d'un AGA, l'agent 
soumet pour examen l'accord et les documents qui l'accompagnent au 
gestionnaire de programme, qui le transmet ensuite au directeur adjoint pour 
examen et approbation dans le Système électronique de prestation du PPA. 
L'accord doit également être approuvé par le directeur de la DPGF.  

L'AGA — de même que les conditions et le choix des paiements anticipés établis 
par le RRCE — est ensuite transmis à l'administrateur et à son institution 
financière, laquelle fournit des renseignements bancaires au PPA. Finalement, 
une copie de l'AGA est transmise au directeur des services financiers et les 
avances monétaires deviennent accessibles au moyen du Système électronique 
de prestation du PPA. 
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Réponse aux questions et aux demandes de renseignements des 
administrateurs 

Le personnel de la DPGF doit aider les administrateurs à résoudre les problèmes 
relatifs à la prestation du programme. Les interactions quotidiennes avec les 
administrateurs sont assurées par les agents de programme et les gestionnaires 
de programme régionaux. Par exemple, les agents de programme aident les 
administrateurs à résoudre les problèmes de couplage de données pouvant se 
présenter lorsqu'un administrateur saisit des renseignements sur un producteur 
requérant dans le Système électronique de prestation du PPA qui sont 
semblables à ceux relatifs à un autre producteur déjà inscrit dans le système. 
L'agent détermine si ces producteurs sont une seule et même personne. De plus, 
les agents répondent aux questions sur les réclamations d'intérêts et les défauts 
de paiement (voir ci-dessous). Les gestionnaires de programme peuvent 
participer aux interactions quotidiennes dans le cas des grands administrateurs. 
Généralement, les directeurs adjoints participent aux discussions sur les 
principales questions stratégiques.  

Traitement des réclamations d'intérêts 

Selon la politique du PPA, AAC paie les intérêts sur les avances de fonds jusqu'à 
100 000 $. Les agents de programme sont chargés de traiter les réclamations 
d'intérêts de la part des administrateurs. 

Les administrateurs présentent à la DPGF des sommaires mensuels des 
réclamations d'intérêts par l'entremise du Système électronique de prestation du 
PPA. Ils doivent également présenter les relevés bancaires pertinents à la 
vérification de leurs réclamations d'intérêts. Les agents rapprochent ces rapports 
et recalculent les intérêts afin d'assurer l'exactitude des montants facturés au 
PPA.  

Les gestionnaires de programme disposent du pouvoir de signature relatif aux 
paiements d'intérêts. Les directeurs adjoints exercent leur un pouvoir de 
signature dans les cas où les gestionnaires de programme sont en formation en 
matière d'administration financière. Tout paiement d'intérêts dépassant 50 000 $ 
doit être acheminé aux Finances ministérielles d'AAC à des fins d'examen et de 
distribution des paiements. 

Gestion des défauts de paiement et du recouvrement 

Les administrateurs doivent fournir à la DPGF des rapports mensuels sur les 
défauts de paiement, des rapports sur les défauts de paiement durant la 
campagne agricole et des rapports de fin de campagne agricole. Toutefois, 
plusieurs administrateurs n'ont pas présenté ce rapport à temps. Par 
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conséquent, le PPA est en train d'apporter des changements à la manière dont il 
gère les défauts de paiement.  

Coordination et suivi de la vérification de bénéficiaires 

La DPGF a recours à des tiers pour mener les vérifications de bénéficiaires des 
administrateurs. Les vérifications ont pour but d'assurer que les administrateurs 
respectent les obligations de l'AGA ainsi que les contrôles, les procédures et la 
tenue de dossiers se rapportant aux avances de fonds aux producteurs aux 
termes du PPA. La vérification de bénéficiaires peut aussi faire l'examen du 
respect de la protection de la vie privée et des principes relatifs aux conflits 
d'intérêts. 

Avant la vérification, les agents de programme, les gestionnaires et les directeurs 
adjoints du PPA préparent un plan de vérification. Les agents de programme 
sont chargés de déterminer la cote du degré de risque des administrateurs. Pour 
ce faire, ils utilisent la grille de vérification du Centre d'excellence des 
programmes (CEP), une autre unité d'AAC. Les gestionnaires de programme se 
servent de cette cote pour sélectionner les administrateurs qui feront l'objet d'une 
vérification et ensuite aviser ces organisations de la vérification imminente.  

Une fois le plan de vérification préparé, le gestionnaire des opérations du PPA 
coordonne les vérifications avec le CEP. Le Centre d'excellence des 
programmes conclut les ententes avec les vérificateurs tiers qui mènent la 
vérification de bénéficiaires. Une fois la vérification terminée, les gestionnaires 
de programme examinent l’énoncé de travail du vérificateur et le rapport de 
vérification. Quelque cinq vérifications de bénéficiaires sont effectuées chaque 
année. 

Une fois le rapport de vérification finalisé, l'agent de programme et le 
gestionnaire de programme établissent un plan d'action en collaboration avec 
l'administrateur dans le but de résoudre les problèmes soulevés par le rapport. 
Les agents s'assurent que les mesures à prendre, de même que leurs 
échéances et leurs conclusions, figurent dans le RRCE suivant à propos de 
l'administrateur. 

Visites d’observation 

Les agents et les gestionnaires de programme mènent et rédigent des rapports 
sur les visites d’observation chez les administrateurs tiers. Les agents préparent 
la documentation nécessaire qui comprend un examen des questions en 
suspens issues du RRCE, un programme de visite et des exemplaires de l'AGA.  

Durant la visite, les agents et les gestionnaires de programme rencontrent 
l'administrateur pour discuter des non-conformités pertinentes. Les agents 
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collaborent avec le personnel des administrateurs afin d'identifier les fichiers 
pertinents et d'en examiner un échantillon représentatif. Dans le choix des 
fichiers, les agents doivent suivre des lignes directrices précisant le nombre de 
fichiers à sélectionner selon la taille de l'administrateur (p. ex., on exigerait la 
sélection de 20 fichiers de producteurs chez un administrateur qui compte moins 
de 500 producteurs et de 30 fichiers chez un administrateur qui compte de 500 à 
2 000 producteurs).  

Une fois la visite terminée, l'agent et le gestionnaire de programme informent 
l'administrateur des conclusions de la visite. L'agent rédige l'ébauche d'un 
rapport sur les conclusions, puis consulte le gestionnaire de programme. 
Ensuite, l'agent rédige une lettre décrivant les conclusions de la visite, les 
mesures correctives à prendre et un plan d'action. La lettre est remise au 
gestionnaire de programme pour approbation. Les gestionnaires et les agents 
sont responsables de la mise en oeuvre du plan d'action, tandis que le directeur 
adjoint s'assure que le plan d'action a été mis en oeuvre. 

Demande et gestion de sursis à la mise en défaut 

Pour accorder un sursis à la mise en défaut, il faut modifier les conditions 
consenties à l'administrateur et prolonger la période de remboursement du prêt. 
Un sursis est accordé lorsque les producteurs d'un administrateur sont 
incapables de respecter leurs conditions de remboursement à cause de 
l'impossibilité de vendre leurs produits ou de graves difficultés financières. Un 
sursis n'est accordé que si les producteurs de l'administrateur sont déjà en 
défaut de paiement pour leurs prêts. Les administrateurs peuvent demander un 
sursis au nom de leurs producteurs. Seul le ministre de l'Agriculture peut 
accorder un sursis.  

Les gestionnaires ou les agents sont chargés de traiter les sursis demandés par 
des organisations comptant un relativement petit nombre de producteurs en 
défaut de paiement. Les directeurs adjoints peuvent intervenir en cas de sursis 
majeurs ou à l'échelle nationale — comme le sursis accordé en 2008 aux 
éleveurs — en soumettant des notes de service et des mémoires au ministre.  

Rapports sur le rendement et les finances du programme 

Les agents du PPA doivent s'assurer que les rapports des administrateurs leur 
sont soumis à temps. Les agents de programme doivent également préparer des 
rapports d'étape hebdomadaires à propos des administrateurs. Ces rapports 
qualifient l'état des accords avec les administrateurs ainsi que des avances de 
fonds, des remboursements et des avances d'urgence.  

Les gestionnaires de programme vérifient que les rapports d'étape des agents 
sont à jour et les acheminent — accompagnés de leurs propres rapports sur les 
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enjeux du programme et les stratégies d'atténuation — au directeur adjoint, qui 
ensuite informe le directeur.  

Les rapports financiers sont gérés par le directeur des services financiers de la 
DPGF. Ce dernier contrôle les chiffres à l'intention des directeurs adjoints et 
prépare l'information qui figurera dans les rapports ministériels sur le rendement 
et les plans et les priorités. 

Normes de service 

Dans le cadre des lignes directrices sur la gestion du rendement, la direction du 
PPA est chargée de la mise en oeuvre et du suivi de plusieurs normes de service 
propres au programme. Ces normes font l'objet d'évaluations et de rapports 
trimestriels. Les évaluations prennent en compte le nombre de fois où il était 
prévu que les normes de service seraient respectées et celui où les normes ont 
été respectées en fait. Les normes de service du PPA couvrent notamment : 

• Les réponses aux demandes de renseignements adressées au PPA (par 
l'entremise du numéro sans frais ou de courriels) dans les deux jours 
ouvrables 

• L'envoi aux organisations de producteurs (administrateurs) d'un AGA pour 
examen et approbation dans les huit semaines suivant la réception d'une 
demande complète et correctement documentée 

Autres activités liées au PPA 

Le personnel de la DPGF participe périodiquement à d'autres activités liées au 
PPA, comme des activités liées à la sensibilisation, à des projets spéciaux et aux 
ressources humaines.  

Sensibilisation 

Pratiquement tous les membres du personnel de la DPGF participent à la 
promotion du PPA lors de foires commerciales. En général, le personnel qui se 
situe dans la région où la foire commerciale est tenue est chargé d'y participer. 
Cependant, puisqu'un plus grand nombre de foires commerciales ont lieu dans 
l'Ouest canadien et que le personnel de la région n'est parfois pas en mesure d'y 
participer, des membres du personnel d'autres régions qui n'ont pas participé à 
un grand nombre de foires commerciales sont invités. Les délégués du PPA sont 
généralement accompagnés par des membres du personnel de la DPGF, 
comme ceux du programme offert en vertu de la Loi canadienne sur les prêts 
agricoles (LCPA).  
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Les foires commerciales sont organisées par le gestionnaire des opérations du 
PPA, lequel réserve des kiosques destinés aux représentants régionaux du PPA. 
Le matériel promotionnel est préparé par un organisme externe et remis aux 
membres du personnel régional du PPA qui se chargent de le présenter à la foire 
commerciale.  

Projets spéciaux 

De temps à autre, des projets spéciaux sont confiés aux gestionnaires de 
programme. Certains de ces projets ont directement trait aux procédures et aux 
activités du PPA, comme la participation à un groupe de travail ou le traitement 
des demandes d'information en vertu de la Loi sur l'accès à l'information et de la 
Loi sur la protection des renseignements personnels.  

D'autres projets spéciaux ont une orientation moins procédurale ou 
opérationnelle. Par exemple, on peut demander à un gestionnaire de faire des 
présentations à l'intention d'organismes agricoles externes cherchant à connaître 
les avantages du PPA pour leurs producteurs. Des activités éducatives et de 
sensibilisation sont aussi entreprises par le gestionnaire du projet d'amélioration 
relative aux défauts de paiement, qui fournit aux intervenants externes des 
renseignements pertinents sur les défauts de paiement et leurs incidences 
juridiques.  

Examen du rendement 

Les directeurs adjoints, le directeur des services financiers et le gestionnaire des 
opérations se réunissent aux deux semaines pour discuter des progrès réalisés 
dans les accords de rendement annuels et faire l'examen des questions 
correspondantes en matière de ressources humaines. Les sujets à l'étude 
comprennent les nouveaux employés, ceux qui quittent le service, la dotation en 
personnel pour les postes libérés, l'embauche d'étudiants et la coordination des 
secteurs qui ont besoin de personnel temporaire. 

Les accords de rendement prévoient la préparation d'un plan de travail qui à son 
tour nécessite la définition d'un plan d'apprentissage. Les plans d'apprentissage 
prévoient une formation de base en matière d'agriculture et du PPA, de même que 
de la formation sur les valeurs et l'étique dans la fonction publique, les questions 
relatives à l'AIPRP, le respect en milieu de travail, la gestion de la fonction 
publique (à l'intention des gestionnaires) et les subventions et contributions. Les 
plans de travail sont coordonnés et suivis par les directeurs adjoints et gérés 
conjointement avec les gestionnaires de programme. Le directeur de la DPGF 
s'assure que ces plans sont conformes au mandat du PPA.  
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Annexe F : Offices de commercialisation du PMCP, 2006-2010 
Tableau 11 : Offices de commercialisation du PMCP, 2006-2010 

Année Offices de commercialisation Montant des 
garanties 

2006 1-Agricore United – Alberta Bean Division) (anciennement Agricore – 
Bean Business Unit) 

2-Commission ontarienne de commercialisation des haricots 

3-Office de commercialisation des producteurs du tabac jaune de 
l'Ontario 

4-Commission ontarienne de commercialisation du blé 

5-Abbotsford Growers Cooperative 

6-Fédération des producteurs de cultures commerciales du Québec 

 

1) 18,33 $ 
millions 

 

2) 2,1 $ millions 

3) 6,68 $ millions 

4) 25,6 $ millions 

5) 6,97 $ millions 

6) 7,99 $ millions

2007 1-Agricore United – Alberta Bean Division) (anciennement Agricore – 
Bean Business Unit) 

2-Commission ontarienne de commercialisation des haricots 

3-Office de commercialisation des producteurs du tabac jaune de 
l'Ontario 

4-Commission ontarienne de commercialisation du blé 

5-Abbotsford Growers Cooperative 

6-Fédération des producteurs de cultures commerciales du Québec 

7-PEI Grain Elevators Corporation 

 

1) 22,99 $ 
millions 

2) 1,3 $ million 

3) 1,33 $ million 

4) 1,1 $ million 

5) 7,1 $ millions 

6) 9,5 $ millions 

7) 4 $ millions 

 

2008 1-Viterra Inc. – Alberta Bean Division (anciennement Agricore – Bean 
Business Unit/ Agricore United – Alberta Bean Division) 

2-Commission ontarienne de commercialisation des haricots 

3-Commission ontarienne de commercialisation du blé 

4-Abbotsford Growers Cooperative 

5-Fédération des producteurs de cultures commerciales du Québec 

1) 19,3 $ millions 

 

2) 1,8 $ million 

3) 15,1 $ millions 

4) 6 $ millions 

5) 8,2 $ millions 

6) 8,6 $ millions 
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6-PEI Grain Elevators Corporation 

 

2009 1-Viterra Inc. – Alberta Bean Division (anciennement Agricore – Bean 
Business Unit/ Agricore United – Alberta Bean Division) 

2-Commission ontarienne de commercialisation des haricots 

3-Grain Farmers of Ontario (anciennement Ontario Wheat producers’ 
Marketing Board) 

4-Abbotsford Growers Cooperative 

5-Fédération des producteurs de cultures commerciales du Québec 

6-PEI Grain Elevators Corporation 

 

1) 14,7 $ millions 

 

2) 1,3 $ million 

3) 18,38 $ 
millions 

 

4) 6,48 $ millions 

5) 7,98 $ millions 

6) 4,3 $ millions 

2010 1-Viterra Inc. – Alberta Bean Division (anciennement Agricore – Bean 
Business Unit/ Agricore United – Alberta Bean Division) 

2-Commission ontarienne de commercialisation des haricots 

3-Grain Farmers of Ontario (anciennement Ontario Wheat producers’ 
Marketing Board) 

4-Abbotsford Growers Cooperative 

5-Fédération des producteurs de cultures commerciales du Québec 

 

1) 13,99 $ 
millions 

 

2) 1 $ million 

3) 18 $ millions 

 

4) 7,4 $ millions 

5) 7,6 $ millions 

 

 


